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CCLXXVII .

Relation particicliere quo faitce S. Exc.inouseigneur to coiitte

ale Monterey, etc., lieutenant, gouverneur*ed capitaine yc-

2aeral des provinces des P'ays-Bas et do Bourgogne, etc ., to

coiaseiller nm LA YuovEFoncE, depute du Rod, pour to cer-

cle de Bourgog7te, a la diete imperiale de Ratisbonne (7)

11 novembre 4674 .

illonseiaucui°, quoyq(ie, depuis iron sejoiir en cette Ville et
dike iinperiale de Ratisbonne, j'aye tache de m'acquitter, dr.

Plus prez clue j'ay peu, a dormer a Vostre Excellence, de cour-

rier a autre, les advis sur cc qui s'y passoit, et surtout sur cc
<[t► i potrvoit en,particulicr toucher les interestz du Roy, nostre
sire, et du ccrclc do Bout°gogne ; commc le principal but de

mun instruction du 17 decembrc 4672 et commission depes1

chee le 5 de febvricr 1673, neantmgins, .d'aularit que ]e plus

important quc j'ay cu it negoticr concerne la gunrantie dudit

cercle, j'ay ereu que Vostre Excellence aura pour agareable

cIu'outre le contenu de mes lettres successivement escrites sur

cette matierc, je luy presente le rccucil ou deduction particu-
lierc de I'issue favorable qu'at ell cette poursuite ; reussie par
1~1 conduite de Vostre Excellence ; et du temps do son gouvc r -

uementgeneral.
J'arrivai en ccttc Ville le 21 d'avril 4673 ; et apres ni'avoir

lcquittc des visites et civilites ordinaires, jc m'appliquai 'le

Plus a sander lcs denies des uns et, d'autm's, sans . pouvoir re-

(1) 'Titre tex t ueL
Celte re l ation sera lue a vec d'a u la nt plus d'in teret, que ni Ics liis to-

HI' 11j beiges n i les histuriens allemands ne menlionvelit ]es Faits imlior taii l s
4u'elle cont ient .
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marqucr beaucoup d ' inclinations pour Jes intere st's do nostre
cercle de Bourgogne, ou de la gizarantie d'iceluy en c a s de

n ecessite, a laquelle it m ' e stoiE particulierernent enctiar-c de

travailler p a r 1 ' ar t icle 18 d e mon in s truction . Et an lieu de

pouvoir u ser de qu e lque confidence avec les sieurs d epu tes

de • 1'electeUr de Brandembourg ( 4 ), sur le pied do fart. 4 1 de

madite instruction, je trouvois qu 'il y avoit plustost mati ere

de s 'en de(fi er, a c a u se de 1a s eparation qui venoit c1 'e s tre faite

do 1'arinee de Sa Majeste Imp e.riale et de Celle dudit el e cteur,

la premiere se retirant daze s les pays hereditaires, et leditel ec -

teui entrant peu apres on a c commodement avec la tran ce .

Cependant ]e sicur de Gravelle ; ministre de France, cher-

chant d' excuser de tou ts !aeon lc sejour des trouppes 1 'rail -

coi ses sur les terres de I'Empire, avoit presents un memoria l ,

tee premier de may 1673, a la diets ; par lequel exaggerant l e de-

sir do son ray pour le maintieri do la paix de Westplial i e, i1

demandoit one response catheggricgue de la part de loo s les

elec teurs, princes et estats de 1 'Empire, s ' ils vouloi ent d effe n=

Are, le . quartier et pas s age aux trouppes de Sa blajeste Imp eY

ria le, oil non ; et n e cessa t bi as d'intimider les uns, alleguant le

cletachement de 1'ele c Ceur , de Brandembourg,l ' es loignement et

1 ' incertitude du s ejour des trouppes imperialles ; et d 'iunu s er

les autres p a r d es protestations de sinc6ritd et rcligieuse obs er-

vation destraites:. -

be roy ties-chrestieri par apres ay ant emp'orte la Ville do

Mas tricht en join 1673, et fait marcher quclqucs trouppeS ; e«
diverses brigades, very le BAS~ Rhin et la . Meuselle, et le ma-

rechal de, Turaine occupant touts . IA Wetteravie, et s'avan cant

vers le Maine (2), on. Quit des plaintes, en discotirs particitliers,

quo cos procedez estoi ent des contraventions manife stos at ,

(1) Frederic-Guillaume ; dills grand deeteur ;
(2) Le Mein .
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traite de M unster ; mais personne leg qualifiat eneore tels par
quelgite plainte ouver te .

Je n'obm is auciine occasion pour faire comprendre aux
tins et auk autres des deputes, ~oir je commencois it remarquer

quclque des goust de ces invasions i'rancoises, combien ces told-
ra nccs alloient attires de mauvaises consequences, an prejudice

du biers et ]iberte commune ; et lour remonstrois qae i la gua-
rantie reciprocque estant introdu i te et promise par le traite do

Munster, comme an moyen le plus solide a secourir mutuelle-

ment lea Estats et voisins oppresses , it y alloit des derniers
malheurs de l'Empire, si oil no prestoit la main, sus le pied

dudit train; ; 'h ceux qui succomboied t soubs , In charge des

armes de France et snubs le masque du maintien de la paix ;

que 1'invasion du soy Ws-cLrestien dins le ccrcle de Bour -
go 9 n 0 en Pan 1667 debvoit servir d'exemple ; quo la tolerance
dun e force si manifesto, et contre leg traites des Pyrenees et

le droict des Bens , mesme, avoit donne I'assurance aux armes

fraticoises de violer si impunement le traite de Westphalie,
e n rava geant presentement leg terres de _ 1 'Empire .; qu'une re-
solution favorable de 1'Crnpire h nous guaran tir on I'an 466 7
auroit pen mettrc obstacle et Oster la suite des troubles oii

1'on se voyoit plunge sans resource duns 1 ' Empire, snubs des

protestations de pair et do sincerity dont leg effets no correa-
pondui enC pas aux paroles, et je n'obmis rien de ce qui pou-

voit servir a sati sfaire h fart . 15-- do mon instruction .

kq is i'accoynmodcment de 1'electeur de Brandembourg, ]c

retour des armees imperiales dans leg pays herr; ditaires, et lei
retcn tie qu'on remarquoit parmi ceux qui auroient den so
plain dre leg premiers contre la France, estoit cause qu'on

souffroit toutes ces oppressions ; et tout estoit tenement par-
NO) qu'on remarquoit plustost du penchant pour leg impres-
s i ons qua aonnoicnt le ministre de France et leg deputez de ses
alliez, q U ' a prendre une resolution vigourcuse dune guarantic
I»u tuellc ; c; ►1 confurmiti des trains do Munster ; et tons ceux
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dont les mais tres e s toient a ll iez a vec la Tranc e ou no se rou-

loicnt encore declarer pour l' un on I'autre par t i, declumoien t
hau6ement que, s i Turaine avancoit dans I'Ernpire, et mc s mc

Bans in Wetteravie, cc n'es toit quo pour cherch er les cnne -

mi s de son roy on it les pouvoit trouver, conime les cointes de

Waldeck, de Solms, de Nassau, qui y ont leurs terres, et qu'il s

disoient estre au : service : des Hollandois . De sorte que les dc-

puticz dc sditscomtes de Nassau et autre s ; qui me confiere ni

d'avoir ordrede se plaindre contre in Fran ce, et demander le s

effets de la guarantie : leur deue par le trai tc de Munster

(quoyque je leur Busse dit de vouloir seconder leur demande),

n 'eurent 1'as seuran c e do passer outre : de tant plus quo l e

ministr e de France,- be s itar Gravelle, cxaggcro it quo ces

plaintes e stoicnt mal i'ondecs, a cause quo lours trouippes

v ivoienten bonne dicipline .et on payant, et ne buttoient qua

rendi•c sou ro y odieux mat It propos, comme it disoit, oil trai-

teroit en ennemis coax qui feruient du bruict it ]a dike .

Le premier qui ouvrit la Porte Rux plaintes et implora6 la

guarAntie cicl'Empire, fat le prince electeur de Trove s (1), pa l'

son memorial du 50 do juillet 4 673 et autre s suivans , s ui• cc

quo les trouppe s fran c oise s snubs be commandement do Fourill c

traitoient son pay s en eiiizemi , y ajoustunt copic des ordr es

et preuv es do sa plainte . Le mini s tre de France presenta lift

memorial an contraire, taschant tousjours do persuader, it son

ordinaire et contre l 'evidence de fait, quo its trouppe s de s ou

roy exer c oient rien moms quo des actes d ' hu s tilit.e . Et quo3' g11 e

lc sieur depute do 1 ' elect eur do Troves ct lcs adds acneca-

lemcnt de sou s cos tez assuroient !e contrairc, on no veil po tii'

cola aucun zcl e It embrasscr la guarantie d ' un prince et . Ls tat

Si con s iderable de 1 'Empire : car, lesdits memoriaux estan t iAIs

un jour on deliberation, l'on fat bien surprins do cc qu o

(1) Charles-Gaspar de Ley en au 'le la Pierre .
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l e s i c ur directeur de Mavence fit entendre it coax du coll ege

de s princes qu'ayant ce jour-la eu o c casion do parser au minis-

lre de France pour autres afFaires, it lay avoit dit d 'ovoin en-

v oy e un courier it son roy, pour . estre informe ' an vray si In

mati cre de'plainte s de 1 'electeur cle Treves es toit e ffective-

m ent telle qu' il propo soit it in dike ; gdil attendoit son retour

d' heure eri lieure , e t qu 'ain sy on pourroit j 6gcr du tort qu'on

fa is oi C a la reputation do son roy lai ssant . ainsy. ledit directeur

a con s idcrcr si on voudroit encore surceoir gttcl q ~ie pea ii

d clibc re r sup le s di ts - memoriaux ; on non .

Et quoyque c ecy fat contr edit ouvertement par les sicurs

d eputez d'rlustr che ; qu ' il no t'alloitp as doubter do la .v6 rit6

desdites plaintes , que les prcuves en e s f•oient notoires, et quo

c'estoit chose indigne, quo sur tine telle excu se ]'on surceoiroit

l e s d e lib erations d a ps une dike qui repre sentoit tout I'Empire

(cc qui fat: seconde par inoy et quelque pen d'autres), it se

trouvat neantmoins que les uns ouvertement, les autres par

sil e n ce, deferereiit it telle demande d e surceance , et lesdits

m emoriaitx fur e nt mss stir le lapi s le 9 de juille E , 9, 16, 27 et 2 6
d'nou s t , s a ns aticun fruic t, ricn n 'ayanG este resould, sinon quo

l a plu s p art des deputez s'excus erent stir le manquement d' iii-

s trur tions, et qu ' a In fin it fat, pour toute as s istence, arreste

Rise lettres seroi e nt e scrites an roy tres-chrestien affi n % de se

de porter do tels aces d' hostilites, on qu ' en cas do re fus , la

g u arantie do 1 'E r►ipirc seroit fl e cordee au d it prince electeur ; it

qu ay ncantmoins 1 'Empcreitr no voulut pas entendre, comme

de rai son, pour ne pas Bonner it cognoi stre in foiblessc des
r esol u tion s do tout 1 'Empire.

Je no fain mention de tout ceey, ninon pour faire veoir com-
bien pea noun pouvions es p erer qu'on nous Accordecoit une

g uarantie pos itive do in part do t 'Empire, si noun noun troix-

v'Ons forcez it la guerre contre In France par unc defense rie-

cessaire, puisque, le feu de guerre estant desja allum 6 aii cur
de 1'Empire, qui eonsommoit des Es tats et membres si impor-
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tans , on estoit encore ins en sible . Je secondois tou~jotzrs l es
dctriandes dudit prin ce electeur , pion-seulerrient en suite d e
fart: 12 de won instruction, mais encore de commandem e nt
expre s , p a r 1'l i onneur de ses lettres,lorsgdil s'agissoit d'y
d eliberer, comme appert par l e s copies d es voeux pronon c es.,

Mai s je m' e mancipai encore de proposer a Vostre Excell en ce
quelques poincts a con s id e rer, et que je luy envoyois a vec ma
lettre du 7de septembre 4673 : si, pour confirmation des offres
faits que nous concourrerions tousjours A la guaranti e des
Estats oppressrz, it ne seroit pas convenable que nou s aurions
encore d ec lare pos itiv e ment quo nou s estions prc;st s de Pe xe-
cuter paurledi t elce t eur, comme n o iis y sentans obligez, on tar t
due cercle le plus voisin, suivant la con s titution de 1 'Empir e e t
ordonnance .d ' execution . ; moyennant que les autres se m e tte ,
roient en . est a t pour le mesme secours ?

Je fondois cette propo si tion sur huiet poin ets priucipaux ,

offin que, en dormant des preuves si man ifestes quo nos offrc e
f i ts ; taut par mes predeceaseurs, par ordre do lA Reyne (4) , et

par moy reiteres, de vouloir tousjours second e r effectivement

In guarantie reciprocque, noes enga gerions taut plus 1 'Em-
pire, et pprticulierement tin prince et Estats si contigus, a se
Her es troictement avec noun, et do tesmoigner que, noslr

ccercle esta nt m embre de 1 ' Empire et comprins daps la 9u a -

rantiepar le ~ EC ut eo sin cer ior, qui e stoi t la pierre d 'achop-

pement do toute nostre guarantie demnnd6e ; Woos ne tesmol,
gne r ions pas moins d ' Am i tie envers ledit Empire, que le min istrc

de France, Gravelle , qui ne fa is o i t qu 'esclater, et de bouche et
par escrit, l'offre des forces de son roy, pour ggarantir In p aIX

do Munster contra tout ceux qui la voudroient enfreinclre ; 01
so joignant an party de 1'Empereur, on donnant le passag e

(4) Marie-Anne d'Autriche, femme de Pbilippe IV, qui exero la r6-

Bence de la monarchic espagno]e, depnis ]a mort de son mar!, arrivk ell
1665 ; jusqu'A In majority de son fill, Charles II, on 7 6 75 .
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ses" troiippe s . Je suppos ais neantmainsque 'tout cola so poU r-

roit• faire en cis que nous entrion s en guerre ouverte, comma

it estoit a pr e sumer , pui sq u e Sa DZajcs te Imgeriale, p ar ] n

not i fica tio n , fa i t e h la dicta lc 28 d ' aou st 1675, des ra isons qu j

Pavo ient e s m eu a faire as sembler un puissant corps d' armue

dai s la Boheme e t le faire marcher au secours des oppressez ,

fais oit mention expresse des desgasts faits par les . trouppes de

Fran ce dens les provinces d es Pay s-Ba s , et q►t'e ll e les youloit

faire reparer. Mais In resolution de No s tra Excellence fut p r 4-

vrnue par la reddition de In. villa de Trees (1).

J e doff s dire, a propos de s dit s des g ASts, qu'ayant o ae de=

m e nd er a Vostre Excellence si elle no seroit servie da me cam-

mend er quo j'aurois a represenEer a la dicta ceux que l'a rm6G

do France avoit cau se, en rodent presque par toute s les pro-

vinces, avant do s'att,acher an siege de ' !Nastriclit, elle : me,: `

dkl a ra, . par la sienna du 2 4 join 1673, qu'elle no trouvoi t pas: - -

en core h propos do le faire par eseript, pour ne pas nous : enF

lager comrrie si nous vo ulions reeongnoistre . l 'Empiro pour

juge, et nous ' intriguer A des longuours peut-estr(Y sags re--

med e s , mein qua je ]e § pouvoi s exagg 6 rer de bouche a upr~s deg .

uns et des autres . Je n'obmis rice, eri ce reguard , A di re, et

produireles axis qua j'en avois, et do seconder ueux quo quel-

ques deputes mesmes avoient de ]curs eorre spondans ) ad,
jou s tant tousjoura quo, sy 1' Emp i ce no. prenpoit une resolution

prompts et elTieace - pour la guarantie d es appressez is qua in

France, agi s sant tousjours impuneaient ; ~n 'en exenipteroit

Personae, et , pnsseroit sa violence plus outre.

Sur quoy In pluspart des d6putez, et mQeme ceux de $rnun~
s chweig , tell, Wolffenbeutel et sutres , , m'obj eGtOent qu'il
no tenoit qu'A 'nous seals : do . n o 1 8 pas sou££rir ; que naus .
n 'avions qu'un maistre, qui avoit 1 o pouvoir des axmes en s p

(1) Le 8 septembre 1673 . ' : '
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main, leRucl estoittrop partngc dens 1'Empire, parmy tantde
princes et interests difTerens . II est superflu do dedtiirc lcs
discours particuliers quo je fus contraint d'ouir stir ces ma-
tieres ; jusques It Woos imputer quo Woos nous avions laissc
prcocruper par la France presque partout ; qu'elle n'espar-
gnoit pas ses envovez, ses emissaires, ses residens, presque it
toutes les tours et vines de 1'Empire, pour captiver Its genies
par des amorces de quelques reaaulx, quoyque do peu do
consideration ; pruposant, entre antres, pour exemple, lc sicur
de Gravelle, qui do resident, sorbs je no sexy qucl pretexte ;
clans one ville imperialP, avoit forme font d'int~rigues pour
disposer In ligue du Rhin, si fatale a nostre cercle de 13oar-
Uogne . F.nfin on m'en disoit bier sur ceste matiere, sur la-
quelle jr. no m'arreste pas, come n'estnnt pis do mon fait ny
de 1'objet do la presen6e relation, et j'escoutois ces propos,
comme do personnel plus propres a controller les affaires quc
d'y apporter du remedc .

Cependant, la vine de Treves estflnte emportee, comme at estc
dit, par les armes de France, e[ 1'armee de 1'Empercur avanccc

,jusqucs dons In Franconnic, ou le marechal de Tnruine Faisoit
teste a maintenir le miens qu'il put 1e passage du Maine, divers
Estats de 1'I;mpire commenecrent a s'animer. Ledit clecteni"

de Troves rcitcrat ses plaintes, implorant tousjours Is auarantic
de 1'T:mpire : ce quo je secondois th l'ordinaire, et pArticuliere-
ment le 50 de septembre 167 5 . Et commc le ministre de 11,
trance, le sicur Gravelle, n'ignorat rien de cc qui so passoiL .

clans Ies colleges, ou it avoit ses partisans et ses pensionna ► •

res, j'apprins qu'il'ne manquo it pas, dons touter les visites

qu'il faisoit a quclqucs deputes, et dons les entrcvcucs et ren-
contres, d'exaggerer tuttsjou'rs le p6ri1 inevitable qu'il_ y avoit
dune ruine absolue pour I'I:mpirc, si on s'en agcoit h vouloir

embrasser la guarantic et protection do ceux auxquels le toy,
son maistre, so prennoit par lcs armes ; quo le depute do Bour-

gogne parlor beaucoup de guarantie, mail qii'il n'en sui''croit
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ri e n moins ; comme no chcrcliant quc d'engager 1'Empire den s

l es acmes ; et pour ne rien oUmettre a noun rendre odieux, et

faire toutes les dis po s itions imaginables a es tre ab tindonnez

p e r 1 ' Empire, en cis que nous ferions la guerre, it prit occa-

s ion de bla smer le. Roy., nos tre sire, et to rendre cou'pable des

monvc mens de 1 'Empire, en rcpresentant it ]a dike, par un

me morial du 7 6 de septembre 9(i73 ; quc le coy, son maistre,

n 'a voit peu obme ttre de se precautionner par la prinse do la

vid e de Treves, pour prevenir l' E s paigue, puisque nods y vou-

linns mettre guarn'► son, et noes servir do ce passage et po s te

si a vantageux h, coupper le chemin a ses nrmes contre in Hol-
l a nde, et pour 1'cmpescher do couvrir ses alliez .

11 u s at de ces mots : Ge r t ior facta iclte r iiis est Sua 19ujes 'tas

quod flispcc7az, ' laae rermn facie , eop iccr2tri t Steartim aliquot
l egiane s in Lzcxeznbzirgum dueatzrma, mum i x.andat is o c c u -

pan cdi civitcc tent,Trev irensean, inulzis erun C, gtcodque ail ipsum,

iis , nis i vigi n ti horarum intervallo prae venti f'udssent, , pros -

Perb s atin fors ila.n suc cessisse n t.

Et comm, it importoit d'oster toule matiere d'ombra g e s et
n c ]ai sser passer ces objections, de crainte que le silenc e no

pourroit estre Prins pour un adveu tacite, je dre s'say une refu -
t a tion qui fut presentee a la diets et communiques par la

dictators Ic 70 de norembrc 9G73, y ayant allcgue principnle-
me nt quc, quand mesme noun aurions cu min guarnison dens
ladite Ville de Troves, noun aurions eu raison de le faire, de
plu sieurs chefs (mitre lesquels ' je comprennois lc droict de
pro t ec tion comp lent au Roy, come due de Luxembourg, sans
le nommcr neantmoiirs), . particulieremcnt do celuy du I,raitc
do h11 u1s ter• et constitutions de 1'Empire, qui nous flppelloien t

11 9wrAntic des Estats voisins, et qu'ainsy, n'ayans fait en cc

cas qua ce quo noun devions, et in France advouant de sous

Mu' pr e venu par precaution (come ells 1 ' appelloit), it on
falloi t infrrer, do bonne cous 6 quence, quo lc coy tres-cUres-
~'on 'Mi trnll•aint la poix d.e Munster, gii'it protestoit tant de
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vouloir maintenir, en Haas empeschant d'aecomplir, pour Im ;
bien d'un Estat de l'Empire ; cc . a quoy nous confess ions d'estr e
obligez . par ladite paix.

Je feis aus sy veoir que cette sa isye de In vine de Tre es .,
avoit este premeditee depuis longtemps, , pui sque, gn e lques
sepmaines auparavant, les trouppes . francoises en avo ient oc-

cupe tons les avenues : me remetlant an e Q ntenu d,udit e sc ript .

Vostre Exce llence fat servie de 1 ' approuver par lettre du
27 de Pan . 467 4 : Et ayant este servie de;.me mander, au paea-

vant, la declaration d e la guerre Paite .par -retors ion contre In
France, le 15 : d ' octobre, j 'eus I ' ass e uran ce :,cle garter plus o u-

vertement, et faire veoir en di scours , ]prsque 1'oecason se

prescntoit, q u 'il n ' y a voit que 1a consideration de_ la liberte de
1 ' F.mpire et . maintien de s es Estats et memb res dans one
parfaite union, qui nous avoit engage clans les acmes, pour
opposer les forces des Pays-Bas (comme pantie la plus consi-
derable du cerc le de Bourgogne) a fa ire testa a un enn em y

qui en vouloit manifestement a tout ]'Empire, quoyque snub s

des pr6 textes couverts . Et comma nos trouppes furent joinc,te s

aux imperisles et cellos, des , Provinces-Unies A la prince de
Bonne, je maintenois tousjours qua c ' estoit un commencement

des effects de !a guarantie offerte de nostre caste ; que la preuv e

en estoit toute certaine, en cc qua noas postposions nos Pra`

pros interests aux Pays-Bas, pour . joindro nos forces h fa ire,
sortir les autheurs du trouble du repos commun du co s ta du
Rhin ; ou its avoient pries pied h establir ]es d .esordres et de s u~

nions de PEmp i re .

Le seigneur prince electeur de Cologne (1) ne tarda pas long °

temps A se plaindre des exploits de ces .armeea confedcrees , e t

pr6senta cur ee un memorial 4 la dike, le 29 decembre 9G75 +

dont Vostre Excellence fu t servie de copie, par leque} it vouloi t

it

(1) Maximilian-H enri de Bavj(%re. .
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j u s ti fi er le s rai sons qui 1 ' av o ient Porte de prendre ] es armes et

fai re alliance contre les estats des Provinces-Unies, posant on

te rmes cxpres que, n 'ayant on aucune chose attente contre le

roy d ' Es p a igne et ses E s tats, it so trouvo i t ncantmoins traitc ,

hostilement par ses trouppes, biers qu ' il avoit creu que le Roy,

co mme membre de PEmpire, auroit plustost le den guaranti r

contre ses e miemis, et luy dormer assistenc e contre les estats

des Provinces-Unies , etc . Cos termes me semblerent choc-

q uan s , et no servir qu'a vouloir traverser et debattre s ini s tre-

m ezit le fait de guarantie ; et ayant projecte un escrit pou r

re futer et sapper par le fondem ent cette in terpr e ta tion d esa -

va nta geuse a mon but pour pretendre en son temp s la gua-
r an tie , je le communicquoi s aux sieurs deputez d 'Aus triche, et
eras de pouvoir p arley plus librement, puisque nou s estions

engag ez dens la g trerre . Its en approuverent le contenu, et
furent d'advis de le presenter h la dike, de tent plus qu ' un
esc rit que So ilTajeste Imperiale leur avoit envoye pour refuter
p a reill e ment la remonstran c e dudit prince electeur ,de Cologne,
en te nt qu 'il chocquo i t ladite rilajest e , correspondoit pour in
plu spart aux rai sons quo j'avois a1l6 gu d , et que Vostre Excel-

lence avoit este servie de me mender, le 28 d'octobre 9 6.73,
qu 'ayant donne compte a In Rayne, nostre maistre sse, des me-

moriaux qua je lay avois successivement envoye; presentes h In
die te , et des remonstrances frijoles qua le ministre de France
y avoit oppose, qua So Majeste avoi t tesmoigne d ' e s tre satisfaitc
d e mon bon zele, et m'ordonnoit expressement do veiller soi-

g n eusc m ent qua semblables escrits de la France, et par conse-
q uent de ses adherans, no passassent sans . estre vertement re-
rut ez, etc .

I1 contenoit, en substance, qu'en noun joindant h nos all iez,
nou s ra 'avions rien fait contra le traitd de paix, mais I'accomply
e xa ctement, pour suivre le sans dudit traits et volontes de So
1laj es te Imperiale, qui avoit notifie l'importance de se prester

""main a fa ire sortir arse puissance estran ger e , npp elee dons
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I'Empire par ledit eleeteur, lequel nvoit si puissaniment nppuyc'
les desseins du roi tres-chresticn ; qui avoient cu pour but ]a

conqueste de nos Pays-Bas, mcmUre iiu cercle de Bourgogne et
do I'Empire, et donne occasion, par son alliance, h tons pas-

sages, repassages, sejours et des{;iists, des- trouppes fran~oises
pat e6 dons 4esdits Pays-Bas et autres contiaus audit electeur,
snubs pretexte d'en vouloir a la IIollande, et qucf ledit electeur
estant Ellie a la France ennemie, it ne pouvoit estre bcnucoup

esloigne dc,li mesme condition, avec offre ncantmoins de I e

rendre participant denostrc guaranl .ic ; comme tous lutres de
1'Empirc, lorsqu'il Sc rcalcroit au seas du traite do Munster,

autant pony 1'Lmpire, que leclittraitEle eonvainquoit manifes-
tement d'y avoir contrevena, et quc ; bien loing de clierchcr

de troubler le repos, anus ne perdrions aucune occasion pour
restablir lapaix ; durst Celle qui venoit estre traitee entre ]e toy
d'Angleterre et "I& estats aencraux des Provinces-Unies par 11

mediation du Roy, nosh°c sire (I), servoit de preuve certainc •

Voila la substance dudit escrit . Je ne voulus neantmoins 1e
presenter a In dike sans 1'adveu de Vostre Excellence, a laquellc

je 1'avois communique, et qui avoit dcsja este servie de me
dire, par In sienne du 27 de Pan 1674, stir ladite plaintc ; quo

je me pourrois ruler selon les sieurs deputez d'Austrichc,

refutant en particulier toes )cs poinets qui s'alleguoient contrc
anus, en la mcilleurc forme quo je jugerois a propos, avec

communications prenlables des ministries de So liajeste Imp 6 -

riale (sont les propres termes de Indite letwe) : ce qui fut pussy

conforme ii7'intcntion dr, Sri l[njestc Imperiale, qui avoid Or'

donne a ses deputcz de direr ccluy do Bourgogne qu'il Pour -

roit se rcgler sur cc pied, dont Vostre Excellence at . estc ausss'

servie d'extrait dudit mandement : Et comme je vouhis scavoir

1'intcntion do Vostre Excellence, cost escrit nc pent estre pre-

( 1 ) Le 9 f6vrier 1674.
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sense quc le 16 de mar s 4674, avec approbation de ton s 1e s

bicii-intentionnez .
It arriva que le prince elccteur palatin (1), : aigri par les

desa asts causezpar les trouppe s du mareclia l do Turaine an

Pulatinat ; a 1 ' occa sion des passages et repassages viers ; P h ilips-

Lourm, et sa retraite vers In Lorraine par Ic Bas -Palatinat,

lor;que l'armee imperi a le avoit este . Hers llayencc, en kit les

pl a intes it la dike, representant comme quoy In France , nvoit

manifes t ement eh freint le traite. do hiuns l,er, qui luy-permet-

to itbie rs ledit passage ; p our veu quo cc fusse . sans causer aucun

dommage . Et quoyque. le sieur depute do 1 ' ele e teur do Saxe

av oit cette c ommiss ion dudit cl e c;teur palat i u, , it envoya ex-

pressc iucnt en , ce ttc ville de Ratisbonne le sicur baron do

Borne , qui no tarciaG pas do cl e mancler , la guarantie de l 'Lm-

pir e, nou- seulement par son memori a l, mais en c ore , anc fcit

e nt endre do bouche qu e Son Alt es se
II s

i ectorale son mais trc

a v oi t arse en t ierc eonfian cc que ; de in part du Roy, no s tre

sir e , connne membre de l ' F.mpire, nous ernbra sscrions s es in-

t e res t s pour le maintien do la paix . Je no pus que lay r espondre

conform ement a tons hos offres faits do vouloir concourir a In

3uarantie des Es tats oppre Ssez , et ii Panicle 12 de mon instru c-
t ion , et quo sous espci, ions rcc iprocquement le nicsme, puis -

qu'il estoit desja cu; nu quo le roi tres-clires ti en estoit eFfcc-

t «'cllIe nt attaquant in Fran clie-Come , laquelle versant a se
pe rdre , ledit prince clc e teur son maistre on particulier, au ssy

Wen pie tout 1' Is mpirc, scroit a in mercy Ac la France . Et

" y'ant donne pa r t do tout cecy a Vos trc , Ex cellcuce, e lle fat scr-
vie de non_ s e u lement a ~~reer mon procede, mais en core m'or-
donne r, p ar lettres du 9 de j u in I 6 7 4 , quc j' a urois N c ultiv- cr
tn u tc co rle spon daiice et bonne amitic avec ledit baron cte Bor-
~ 11e ~ et je n ' obmis Tien pour satisfaire a ce commandemeut ,

(1) Charles-L o uis, qu i a vai t s uccedc a son Mere, Frederic V , eu 1 032 .
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atliri de dispos~r3 Mutant quo les conjunctures pourroicnt souf-

frir, une inclination favorable pour la guarantie pie j e pour-
rois preEendre, lorsgtte je veoirbis de 1'apparence d'y reussir .

Enfiii l'on donna escoutes aux plaintes ; qui venoient de tour
costes ; de la violence aver laquelle la France insultoit It tout
1'Empire . Le cointe de Nassau-Sarbrucken, ayant aussy estc
enleve par des trouppes francoiscs ot mis dins une prison u
Meti, contrbdat fort a aigrir7es esprits des prntcstnns ; et Von
voyoit munfesternent qu'ils commcncoient a tesmoigner au-
tart de chaleLir pour in guarantie du prince electour palutin ct
iiudit Comte do Nassau-Sarbrucken, qu'ils avoient fait paraistro
de froiduxe pour .1'assistence du prince 61ecteur de Treves
losdts protestans ne pouvans mesme color ouparavant qu'ils
n'avoicnt pas do deplaisi"r devenir ces electeui s eec:lesiasticques

et 1'evesqu~ de' Dluitster nil traitez, et les aceUsant comma les
autheups des troubles.

Goinmc on avoit fait venir icy les gen6raux de I'arnAe do

I'Lmpirc a former, pour prester les serments, je fus engars,

pat divers deputes, si le cercle de Bourgogne joindroit c;ffec-

tivertlent in quote de trois milli hommes o{ferts par mes pry=
tjecessciirs : cc qui me fait supplier Vostre excellence de me
cottimailder cc qua je pourrois declarer positivement en e
regUard ; et luy dire due j'avois respondu, par provision, quo

je me remettois aux declarations en faites ; qua 1'occupation
de la"villa de Treves Woos donneroit bicn do 1'rmpeschement,
et quo, sy on venoit a one guarantie effective de 1'electeur de

freves, Woos serions tousjours a la main, pour 1'a8sister commc
un cercle Plus voisin, ot aurions ainsy le chemin ouvert pour

recevoir et Bonner du secours reciprocquemerit ; cc qua J''n"

sinuois aussy par iron voeu prononce le '2 d'avril 4674, en cc'
nlots : Nihil huesitayadum esse, quininan rliligenti auxilio laGo-
r•andu7re esse, ut illucl ab altera Rheni pane circulo I1urg"Iz-
clico configuum anteinecrale, archiepiscopa tits scilicet 1wvi-
rwsas, fida constaSzcirm ope et gecaruntia reintegretur ; ita rat
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iit) suLluttl qudd off' occiapiitits ra2ct eversas°ab , altei- tr I,tlae tai

parte Imperil reg ioneS et op'pialci• dccri• posset ijnpedim~h€o Oegi

meo clementissen2n Btitrgyhctiae duci li6erfor patea t = adataas

illud erga omnd at singulos Imper Status; wictiidun2 an-

strtcnaeratzcm pacis ac constitutionum Imperii .iegUCas)praes=

tandl pr'oiriptizis ; quod quisque sbi'ad :suaart contrre vin eve-

r•a runi copiarum exoptaretj icdernjzar ,circutus--Burgundzcus,
qui ad se. ipsuna ; t2nqurcm . Imperiz inzez7ttiruntj pro imperil
bono, victinosque, Status txaendumjanz arniis`encumLit; vtieis-

sini et faciliics a conslatifius open gzcoque adipisci p ossit,

quodndn tanC2tn2 e rey verum edam summa necessitdte l9nperii
ew certuyn est, pie deinceps ex propriis 1nkperii cia'czilisaaa-

piignetur huperi2im .
Je donnois par apres a cbgnoistre que nous,entendions,atcssy

d'estre participans de la gaarantie sur le pied dti .`traite de

Monster ; pour tousjours encheminer ma pretentidu-de gua-
rantie. Vostre`Exeellenee fut se rve d 'ag~kr ee'mien proeede

et desseins par 1'honneur de ses iettres -du ~28 d'avril 1 674,

comme aussy ce que je luy avois ose prdposer ;j et kmonsei-

gnenr• le marquis de Ins Balbac;es atnbassadeir du Roy a

Vienne, qua la di.ete avant truuW h propos de supplier' Sa 51a-

jeste Imperiale d'escrire Aux cercles aitirl de tenir leu'r quote

tie ttouppcs presses pour le Bien et repos eommutij qu'il seroit
convenable de faire le debvoir envers Sa MAjeste . Tmperialc

"frill d'escrire pareillement lettres a nostre cercle, poor avoir
POP 14 one preave et act positif qUe nous estions cencle et

membre de 1'Empire et recognus pour te ls, at par consequent

'oinprins dons la guaran ,tie commune et recipcocgize ; confdr-

moment uux traites'de paix at constitutions do 1'Empire,'et

cola tousjours hfntehtton de Woos ac liemin6r a la guarantie,

lorsgac Woos y ponrrions disposcr les esprits .

A3'Arat enfin 60e r6sou ldj le 54 mars 4674, quo la guarantie

seroit accordee a 1'e lecteur -pa latin, le mes me a 1'6leeteur de

'!'roves lc 7 d'avril ; :et le 14 dudit mois declare quo 1'Empire
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cmp r e ndroit pour le Comte de Passau-5arLruken et les o s ta ges
de la vile do Treves detenus a Metz, et, 1e . 25 dudit avril, que
la , uarantieseroit e ffectivement prestec, non-seulement aux
princes electeursde Treves et palatin, mais , encore aux autres
Es tats de l'E. mpire oppressez . par la France, et, le m es m c.
25 d 'a vril, le sieur . de Gravelle so retire de In ville do Hatis-

Uonne pur, ordre de P Empereur., je veis qu 'il y avoit maintenant
ouverture quo la guarantie pourroit enfin estre accordcc u
nostre ccrclc do Bourgo,ne .

Et affin cl ' enaager, l 'Empire a Woos y comprendre snubs des
termes generaux, lorsque les trois colleges, ass e mblez l edi t

25 d'avril, ont fait reveue dudit conclu s , je suggerai q u'au x

mots, co min e aux aulres Estats, on auroit a joindre et cercles

ale l'Lmpi.re , cumme it fut au ssy fait : de quoy je donnai a il v i s

a Vostre Excellence le 26 dudit avril 4674.
A3- ant done one resolution si Generale, je dressay in con-

tinent le memorial du 5 do may dont topic est joints . ,

Et apses 1'avoir communicque aux sicurs deputez d' Aus t ri ch c

et ledit electcur de Treves, qui le trouvcrent a propos , j e cru s

qu'iI n 'y avoit pas do temps a pcrdre, et lc fini s , lc. 5 do may,

ez mains du sicur directcur do 11laycnce, pour en dormer p aric

a la dike par la dictature ; ct Vostre Excellence en fat :s erv ie

de . copie avec m a let. tre du 7 du me sme mois, qu 'elle approuva :

n'aynnt pen pre senter lcdit memorial plu s tost, ainsy gdell e

avail tesmoi anc de desists, au ssy bien que Son Excellence inon-

seigncur I'ambassadcur du Ro y v Vienne, pour des raisons

clue j ' advei• ty a Vostre Exce ll en ce, les sieurs dcputez . d 'Au s -

trichr, no 1 'ayant non plus trouve A . propos ; tent quo Woo s

n ' avions pas encore le chemin fraye par d'autres .
Le sieur directeur do hlayencc me - fit espercr do vouloir

mcltrc lediE memorial on delibcration incontinent upres les

festes do Pcutecouste ; mais it l'enti- oya is Son Altes s e Electo i'ale

son maistre, pour en avoir ordre, et ccpcndant feit passer

du vant tin mcmarial du prince clectear palatin . Jc fns a 1 a u-



thence du seigneur prince evesgne d'AischstaC, comruissuire

imperial, luy donnant parte do la presentation dudit memo-
rial, et le priant d'en vouloir moyenner les effects par lesvoyes
qu'il trouveroit A propos, et aver le-Me duquel je le sgavois
portc:aux interests du Roy, nostre sire . Cc prince me.respondit
d'avoir desjdi vcu le memorial ; ga'il 1'avoit trouve bien Prins ;
qu'il aimoit trop le service du Roy, pour ne pas neg]iger de
recommender ma poursuite aux uns et aux autres,' et y contri-
buer do tout son pouvoir, comme dune chose juste, et qui ne

pouvoit estre conlredite, sinon par ceux qui se vovdroient
declarer ennemis . E t j' a y cu des certitudes quo cc-prince n'at
rien obmis en cc regard ,pour preuves do son zele qu'il m'at
tonjours conteste d'avoir pour Sa Majestc . Je n'obmis entre-

temps rich pour sonder les desseins des deputez dens Ics trois
colleges. Jc scavois lien qu'au college electoral, jc no pouvois
ricn esperer de celui de Baviere et de Cologne; ccluy do Treves
111c declarat et feit veoir l'ordre positif do Son Altesse Plecto-
raIc a nostre advantage ; celuy de Saxe me dit qu'il n'avoit pas
de difftculte do seconder nostre demande. Le . sicur baron de
Alarnboltz, depute do 1'electeur de Brandembourg, me res-

Pondit qu'ayant demande In voIonte do Son Altesse t, lectorale

son maistre, it se trouvoit engage do 1'attendre, mais que, sy
neantmoins je pressois in resolution, qu'il n'y seroit pas con-
traire. Celuy de 11layence parlait ambiguement ; mais celuy do
1'clcetcur palatin me monstra lettres portantes ordres do me

dire quo Son Altcsse Electorate son maistre, ayant you mon
"vemorial, I'nvoit troupe juste, raisonnable et fonde on traites

de paix et constitutions do I'Empire, et que partaut i1 n'aiiroit
pas sculement a le seconder, mais encore a s'employer vers
d'autres pour faire reussir ma demande, esperant que reciproc-

quement noes embrasserions ses interests .
Quant au college des princes, aS*ant sonde Pun et .1'autre, jc

"'Y tt'our•ois pas ]es dispositions telles comme je souhflitois . Les

prutocolles m'avoient fait veoir do combien pen ale voix me s

• ?̀1
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predecesseurs y avoient obtenu la resolution, In 14 septembr e

4667; qui avoit bien poste que 1'Empire se mesleroit du cercl e

de Bourgogne ; comma rrtelnbre de l'Empire , mais avcc I n

clause de tenter auparavant la voye amiable a laquelle it estoi t

en vain de penser presentement .• II s'agissoit de disposer ceux

qui davoient pas este autires foil pour nous : a.quoy je feis

tout 1'effort qua je pus, sans perdre aucune occasion pour m'in -

sinuer et penetrer daps les desseins.
Et pendant qua j'estois en debvuir de'm'asseurer, le sieu r

Strauch, depute de 1'electeur de Saxe, vint a mourir, de sort e

qua mon esperance pour Is pluralite des voix an college elec -

toral cut encore un eschec. Ayant en outre escrit an sieur

baron de Metternich, frere du prince electeur de llZayerice, e t

le prie de . moyenner dudit prince an ordre a son . depute a

to dike pour seconder favoraLlcment nostre guarantie, n e

doubtant pas qu'il s'p emplayeroit de caeur, eomme estan t

vassal du Roy et chef des nobles en la province de Luxe m

bourg, et ainsy interesse en ladite guarantie ;t1 me respondit ,

le 41 may 1674, qua Son Altcsse Mectorale son frere avoi t

donne ordre a son depute de faire la pluralite de voix an col -

lege electoral ; et. cestuy-ci ne Sc. vouloit declarer ouvertemen t

a mon instance jusques ace qua, l'ayarit presse, it me fait v,eoir

lettres dudit electeur portant, en termes expres et fort eras ,

sculement, qu'il auroit a mettre le memorial de Bourgogne CO

deliberation et entendre Is opinions : ledit depute m'Wn t

confesse qu'il recevoit Bien souvent des commandemens am -

bigus et contraires . Lela me fait rebander Vass ledit sieur baron

de Dletternich, en lay alleguant tout ce qua je crovois pultvoi r

servir A persuader 1'electeur, son frere, de donnas des ordre s

positifs . Je feis aussy en some qua les sielzrs deputez d'Aus-

triche feirent instance Vass le sieur baron de Landtsel, residen t

cle 1'Empereur a Is cons de Mayence, pour s'employer ~ mesm e

fin, comma aussy Vass le sieur baron de Goes a la cons d
e

Brandemboaig,-afin qua 1'clectcur donneroit ordre precis a ses
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deputes a nostre avantage . J'escrivis de, mesme a M . lc baron
de l'Isola ; pour Tors a Bonne, comme le prince electeur de
Cologne estoit autant quw.commode avec 1'Empereiir, s'il ne

pourroit le disposer d'ardonner a son depute d'opiner pour la
guarantic : a quoy it rime donna ban espoir par sa responcei Et
Vostre Excellenceaggrea ces miens debvbirs par, lettres du : : . . :,

Lcsieur baron de Metternich, grand escolatre de Mayence j
estant venu a passer par cette ville, pour alley recevoir l'in=

vestitare des regaux de 1'Empcreur ; je lc fus veoir, comme
estant cogneu de by depuis longtemps, et le priois de contr =
bier de son pouvoir affin quo le voeu de Son Altesse bee.,

torale de Mayence nous seroit favorable ; et comme it me tes-
moigna qu'il souhaitoit d'avoir 1'entr6e aupres de Son Excellence

monseigneur 1'ambassadeur du Roy a, Vienne, je lay en escrivis,
suggerant de presser ledit sieur grand eseolAtre, pour estre
asseare du voeu de Maycnce . Il promit a monseigneur I'ambas=

sadeur qu'il n'y avoit Tien a doubter : sup quoy it me inanda y

par diverses lettres, qu'ayant ainsy la pluralitd des voix an
college electoral, scavoir : de 1Vfagence ; TreVes, Brandetnbourg
at palatin, je pouvois presser la resolution pour la guaranties
si necessaire dans les conjunctures du temps .141ais, parmy tout

cola, je ne voyois pas encore mon fait biers asseare do cc costs ;
d'autant, qua Ic, susdit baron de Landtsel communigua mesme ;
par lettres de Mayence du 11 de juin 1674, a on des siears

deputes d'Austriche, copie de l'ordre de la cour de Mayence a
sun deplete a Ratisbonne, du premier de juin, qui purls tous-

fours ambibuemcnt, et estoit relatif Aux autres anterieurs,
Qui debvoient estre ceux`dont j'ay pane cy-dessus, at manda
Wit sic,up baron de Landtsel qu'apres toutes contestations ;

it tr'en avoit pea avoir d'autres ; at qu'on avoit dit que le sieut
I[ettinger, depute dudit clecteur i ne se debvoit declarer ;

siuon qu'en 9en6rul, avec ceux qui seroient pour la guarantie ;

at non pas encore entendre a quelques particularitez au regard
du paragrAplie Et ut eo sincerior du traits de Munster, qui
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debvoit estre interprete par Y espee . Je donnois part de in copie
dud-it ordre et topic de ladite lettre dudit resident de Laniltsel
a Vostre Excellence avec ma lettre du 7 4 join 1 674, et quelques
reIle.xions an mange sun le contenu, auxquelles je me remets .

Et comme on avoit aussy declare audit sicur baron de Landtscl
quo le sicur depute "de hiayence ne poiivoit Lonnernent s'eslar-
gir, d'antant,que Brandembourg hesitoit encore au regard de

ladite guarantie, je recogneus que cc que le feu sieur baron de
Marnholtz, depute dudi6 electcur de Brandembourg, in'avoit
dit qu'il croyoit devoir attendre les volontes de son maistre
daps cette affaire, puisqu'il les luy 'avoit demande, estoit in-

terprete a la tour de 1liaycnce comme sy ledit electear de Bran-
dembourg ne seroit port-6 et hesitoit pour ladite guarantic .

Ccpendantles sieurs deputez de Braunschweig, Zell et Wolf-
fenbeutel me monstrerent les ordres qu'ils avoient de` secon-

der positivemeiit les fins de mon memorial, et estoient d'advis
qu'il ne scroit que micux de n'en pas difFerer ]a deliberation,
de crainte quo quelque cbanaement Bans . les conjunctures du
temps n'y apporteroit de la froidure . Plusieurs autres deputes,

comme do 1'evesque d'Augsbourg, Trento, Passau-, comtes de
Schwabe, prelats de Suabe, due de Alechlenbourg-Schwerin d
autres, m'asseurerent d'avoir receu des commandemens favo-
rables ; mais d'ailleurs je me trouvois derechef reciile par Ic
partement du sieur Jena, depute aux colleges des princes,
pour les voix quo 1'electeur de Brandembourg y at a raison do

Halberstat, Minden, Pomerania et autres, quo 1'6lecteiir Wit
appeld a sa tour pour quelque temps . Ainsy, parmi toutcs cos
incertitudes, et les sentimens des cteputez d'Austriclic et de
Troves de ne rien faire sans estrc, asseure de Brandembour'C',
et les commnnclemens do Son Excellence monseigneur le mar-
quis de los Balbaces, ambassadet.ir du Roy a Vienne, qui sou

huitoit de veoir cette poursuite raise en execution, je
.craignois

bier quo le dilay pourroit alterer des Lonnes intentions . Et,

d'ailleurs, faisant reflexion aux ordres precis de Vostre Excel- .
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trace sur ]es advertenccs que je luy donnois, de courier a autre,

de 1'est.at de ma poursuite, de no pas risquer sans estre bier
asseure, de crainte de mettre les affaires dens un estat plus

difficile, je dosois pas sortir de cc gtr'elle me commandoi6 pat

Phonneur de-ses lettres, tent avant la presentation du memo-

rial, le 25 mars ; quc par npres du 42 de mai, 9 de juin,

4 6 juillet et autres.
Je fus dens ces inquietudes jusques an 22 d'aoust 4 674, quo

lc susdit baron de Marnholtz m'approchat a la maison de vine, .

et, aver des tesmoignages de joye, me communique les lettres

de 1'elceteur de Brandembourg, son maistre, lay commandant
de no pas sculement seconder les fins de nostre memorial,
comme no buttant qu'h ce qui nous estoit deu par le traite de

paix et cons iitutiorI s de 1'Dmpire, mais encore representer

coinbien it estoit necessaire de secourir le cercle de Bourgogne
pour le Bien et conservation de I'Empire, et les inconveoiens

qu'il on avoit receu de cc qu'on avoit nealige de le secourir en
Pan 9 6 67. Je donnois part de cette bonne nouvelle a Vostre

Excellence par lettre du 23 d'aoust Bernier ; j'en parlois flux

amis, et pressois le sicur directeur dellayence pour scavoir

positivement son intention. II me Bit qu'il seconderoit de in

bonne maniere ma demands, et m'at udvoue par apres, on con-

fidence, d'avoir on qurlque Eason surprise ses ordres, parse

qu'il en avoit des difTerens : d'ou je puffs presumer qu'il doit

avoir risque queZque chose de plus que selon le sentiment du
sieur chancelier de 1'electeur, son maistre, et, selon les indices

Que j'en ay, par advis dudit sicur grand escolatre, guff est .oit en-

core a la sour de Vienne et so trouvoit presse par Son Excel-

lence monseigneur Pambassadeur, sur les lettres quo je luy en
escrivis : de sorte quo le' memorial fut mis on deliberation le
2 9 d'aoust 16 7 4 : de consultois le sieur depute d'Austricbe et
celvy de Pelectcur de Troves sur quelgaes propos quo j'avois

projecte a prononcer an collcge, avant qu'on commenceroit is

delibcrer, et approuvcrent mon concept, et do no pas m'eslargir,
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sans auenne preuve oudiscours, que nostre cercle esb "oit et d eb-
voiC estre repute mem bre de I'Empire, pour en inferer quo pa r
consequent on luy d ebvoit la gu arantie, puisque tent le fe u
s ieur con s eill er Stvrkmans que les sieurs abbe de Bel v aux e t
consciller Ph i lippe, roe s preciecesseurs (4), on avoient a sset es-
cr pG e t discouru, dont les escripts de part et d'autre sons es t e im-
prim e s dens un volume soubz le tiltre de Guarantia circulo Bu r-
gund ico asserta, mais qu'il falloit tenir ce poinct comme hors d e
controverse de some que je demeurois dens les sirnples .term es
de recoinmagder I'affaire, suivant " le project communi c que
Vost re Excellence par mes lettres du 50 d ' aoust Bernier.

Win, ledit memorial fiat mis sur le tapir Bans l es trois col -
leges ; le ~9 d ' aoust 1674 , et le sieur directeur de Salzbourg ,
avant fait receuille des voix, on public • le r6sultat en ce s
termer, traduits de la langue allemande

Qo p c lu s an eq( l ege des princes pa r S alzbourg, le 2 9 d'aoust 1 6 74 .

a" Le memorial de Bourgogne du 58 de may Bernier, pour

p prestation de la guarantie, communicque par la dictature ,

avant es(e mis en proposition et deliberation, at este bie n

n trouve que plusieurs ri'esEoient encore instruicts ; mais tou r

p les autres ont tenu pour raisognable et de suite conc l us que ,

b selop les, conclus anterieurs de I'Empire et instrument d e

b pair, sera prestee la guarantie et assistence effectif've a s

cercle de Bourgogne, comme a membre de 1'Empire . p
Et ayant fait receuille des voix hors, des protocolles, je trou -

vois que?sure bane des princes ecclesiasticques, nous avion s

on vingt-quatre voix positives pour nous ;:

( f ) P ierre stockmans avai l W envoye par le gouvern ement des Pays-
Bas a Is dike de R atisbonne, des l'ann6e 1663. Humbert de. P raeeip i ano,
abb e d e Belleva ux, rebut Is m dme cha rge en 18 68, 1669 e t .1 672, et le
conseil ler Philip pe , en 7 8 68 et 1 669 . ( C om ptes de la recet te g6 n6rale des
finances .)
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E t sur le bane des princes s6c uli ers , vingt-six voix ain s i en

tout cinquante voix .

Yingt-huit declar e rent de ne pa s avoir instru ctions, dent les

voix, sur le b ane de s cecles ias ti cgizes ; e s toi e nt de 1' evesque de

Strasbourg, come ev esque dudit li e u ; abb e d e Stavelot et de

17ombach et Luders ; les autres du pri nce electeur do Cologne,

com e evesgue de tIildesh eim, Li ebe et Prevo s t do Bergtol s-

B ad e n , et deux autres de - 1 ' evesque do Mun ster, comme tel

et abb e de Corv e y .

Sur le . banc des princes s eculier s s'ex c userent d'opiner, faute

d' in struction s , qui n ' etoit qu'un dil a y affecte ; Bav i ere ; Neu-

Lourg,Leu chtemberg ; qui est le du e . blaximili en, 1 'rere de

Pelect e ur de Baviere ; Suede, pour Bremen, en feit do mesme ;

Saxe-Gotha, Altenbourg, Coburg, Weimar, Ei senachi tous de

la m aison de Saxe : mais le deputy qui portoit sous ces v (e ux

se remit neantmoins avec cola au conclus du 1 4 septembre

1 fi67 ; Braunschweig, Caleberg et . Greubenhagen, qui est le

prin ce do Hanovre ; O snabrug, «rerden ; He ssen, Ca ssel et

D a rm s t a t ; Pomeranie antcrieure (qui est ]a Suedc) ;Savoye, ,

H e nnenberg, Hirschfelt et Furstemberg on feirent do mesme .

Mais ; comm e M. 1 e baron de 1 ' Isola vient a pa sser en cette

ville de Ra t isbonne vers Vienne, je luy proposois qu ' il seroit

exp e dient d o faire redresser ce deffault d'instructions allegue

p ar le depu te de, Cologne, Munster et Neubourg, et j'cn escrivis

au ssy ~ Son Excellence monseigneur 1'ambas sadeur, apr es on

av oir parl e de mesme a M . le Comte de Schellart, s ' en allant a

Vie nna par Bette ville j de la part du seigneur due de Neu-

bourg, alfin de redresse r cc deffault et no pas so monstrer

aliens pour un cer c ie si eon tiigu, de la conservation duquel de-

pen doit Celle de ses Estats . Ce qui reussit en some que , la ratifi -

c iltion de Sa Majeste Impdriale sur les resolutions de la dike

estant veue Aux colleges, le sicur deputy de Nlecteur de Co-

10gne, pour les voix que Son Altesse Electorate avoit audit con-
seil des princes et pour le seigneur prince evesque do Munster,
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s'accordat auxdites resolutions pour In guarantic, et IL S1 C llP
deplete de Baviere, pour le seigneur tine do Neubourg, en
absence de son deputi., declara d'avoir ordre do faire de
mesme, selon que j'ay reservie Vostre Excellence par Penvoye

do protocolle de la seance de cc jour-1h, nvec mes lettres du
22 d'oetobre Bernier . Il se trouvat qu'il y avoit tors dix voix
vacantes au college des princes, scavoir : Aiagdenbotirg, pall-
tin Deux-Ponts, palatin Veldenz, }3randembourg, Onoltzbac[r,
R'irtemberg, Dleclilenbourg-Gi .►strau, Salm, comtes do Wcl-
tcravic et comtes do Franconnie, auxquels on ne prend neant-
moins aucun esgard, selon le stil de In dike .

Voila cc qui se passoit au Conseil des princes ; et le sicur
dirCCLeur en ,a3=ant communicque, comme de coustume, all
sitar directeur du college electoral, it declara cc qui y avoit
este resoalel le niesme jour, commc s'crisui t

Le memorial de la parte du ccrcle de Bourgogne presen t c
le 5 de may de I'an courant pro prestatione guarantiae,
ayant este propose et mis en deliberation an college electoral,
I'on y a conelus que, comme la conservation dudit ecrcle im-

n portoit notablement an saint-empire, et qu'il y avoit desju

este diverses fois conclus, que la main seroit prestee, par
assistence effective, aux Estats et cercles attayues .par la cou-

» ronne do France ; qu'ainsy la guarantie demandee sera aussi
p donnce avec effect audit cerclr., de in parte de 1'Empire, Selo"

le contenu du traite de paix, constitutions de I'Empire ct
n conclus ant6rieurs.

Cos deux colleges s'estans assembles le 31 d'aoust en ]a
grande Salle, pour conferer les resolutions et en former une

commune, comme it s'observc dons les affaires do tele impor-
tance, et trouvans qu'ils convenoicnt, plais que le conclus des

clectorattx etoit un pea plus circumstantie, on fat d'accord que

1e conclus soubs le nom des electcurs et princes seroit couci ' c

Bans les mesmes termes que relay desdits electeurs ; et fat
ainsy publie et communicque par la dictature le premier de
septembre 104 .
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L'on oult aussy, ledit 51 d'aoiist, cc qu'avoit eonclu . le col-

legc des villes imperiales ; comme it s'observe lorsque les deux
premiers colleges sont d'accord, et its publiercnt e n laditc
sallc, par lour directeur, In resolution suivA ntc

a Le memorial de Bou r go gne communicque par la dictature
D publique le 5 do may dernier, touchant la guarantie deman-
n Me pour le cercle do Bourgogne, aynnt est6 propose an col-
A lege des vi lles imperiales, la resolution a este qu'audit cer-
a cle, commea un membre principal do 1 ' F.mpire, sera prestec

1a g uaran t ie on toute facon, selon les constitutions do 1' Em-
a Aire, et, comme a tons autres Estats de 1'Empire oppresses,

sera preste la main par une assistence resseante . p
Comme on n'y trouva pas de discrepance, on demeura an

conclus common, desja arrester quo dessus ; et de suite le sicur
directeur do 1lnyencc en concha Facto de resolution on Gictl-
a chte n , qu 'ils appelent, a 5a M ajeste Irnperiale, qui fut aussy
dictee ledit premier de septembre 4671 .

La qucllc, comme on 1'alloit proposer aux co ll eaes, pour s~a-
voir s'il y auroit quclque chose a adjouster,- et ledit sieur direc-
teur Inc 1'aynnt aussy communicquc auparavant, je le trouvois
conforms aux resolutions : mais, comme it y estoit pane de
Presterla guarantie s je le prio i s d'adjouster les mots de membro
Inzperai, comme it feit ; et le tout, avant este approuvc, fut do
suite remis a In commission Imp6riale par ledit directeur, pour

estre envoye a Sa 1Ffajeste Imperiale .
Cette resolution estantc partie, et discourant avec les amis

sit n'y avoit plus rien a - adjouster pour tousjours la rendre
plus avantngeuse, its me respondirent qu'il no tenoit rnainte-
na nt qu'a Sa M ajeste Imp6riale de 1'extendre, et y adjouster
tellcs circumstances qu'il luy pl a iroit, puisque tout seroit ainsy
passe et accepte par In dike. Cola me kit proposer a S. E . mon-
sei g neur Tamb a ssacleur du Roy a Vienne, par lettre du 79 sep- ,
t im bre 1 6 74 ; •de veoir sy Sa hlajeste Imperiale, daps sa rati-
fication, pie voudrbit faire mention que par tclles resolutions

nostre transaction ci'Augsbourg, par i agiielle Woos sommes re-
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engnus pour cercle de l'Empire ( 1 ), estoit renoavellee, comme
aussy d'insinuer que le S Et ut eo sincerior du traite' de Mun-
ster estoit par telles resolutions interprete scion son sens veri=
table, nous comprenans dans 1'obligation de la guarantie reci-,
procque : de Cant plus que, de la part de nostre cercle, noes
avions, en conforniite de ladite transaction, offett de concourir

aux fraix el armements pour le repos de I'Empire et affermis-
Bement du traite de Munster ; que vela serviroit aussy pour jus-
tifier de plus les armes de Sa Vlajeste Imperials en campagne
pour le maintien dudit cercle ; etc .

Je donnois`part de ce projet a Vostre Excellence par lettre du
24 septembre ; et comme je craignois giie ladite ratification
pourroit arriver aver cette mienne advertence a S . E, monsei-
gneur 1'ambassadeur, je priois ledit sieur directeur de 1Vlayence
de en cc ens me la laisser veoir, avant de In rendre publicque
par la dictnture .

Mondit seigneur amBassadeur me respondit, le 27 dudit

septembre i que 1a mienne du 4 9 luy estoit parvenue, en temps,
et avant que Sa b7ajeste Imperiale oust fait depescher la ratifica-
tion des resolutionaprinses pour notre guarantie, Si bien qu'el(e

Avoft eu le loisir di; se servir de mes rema'rques et du surplus
qu'elle svbit troupe convenable : de quoy j'advertis aussy Vostre
Excellence, le 2 d'octobre ensuivant, y 6djoustant extrait de
Indite lettre .

Le 8 dudit octobre, mondit seibneUr ambessadeur fut servy
de m'escrire que la .ratification estoit enfin d 6peseh& ; et men

envoys eopie ; adjoustant qu'il n'avoit pas trbuve a pPop09
qu'on y inserasse tout Clair In decision du S Et ia eo sincerior

du traite de paix„puisque nous avions tousjouts soustenu que

In guarantie de 1'Empire nous estoit deue en vertu do tauter
transactions, l0ix et constitutions do I'Empire, et par le trai o

de Munster mesme ; que }es resolutions le donnoient asscz ~

cognoistre i puisqu'elles d6claroient que In guarantie Woos seroi t

(1) Celle du 26 join 1548 .
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p restk comme a membre et cercle done la copservation i.mpor=

toi l a cello de 1 ' Empire, et qu e pour tout it n'a vpit Tien trouve
d e plu s a propos que d 'y faire eo ti cher que nous con c ourrerions

a cc quo serious obliges pour le mainti en de PEmpi.re, de taut

plus quo j 'avois ordre de declarer que noe s contribuerions an

reste des frais commons . Vostre Excellence fut au ssy servie de
r e tte l e ttre avec la miene du 4 9 d 'octobre dernier.

& de fa ict it n 'y avoit rien de plus apropos due de . declarer
d e vouloir concourir auxdits frais et armeinent common, pour
fo rm e r la bouche aux cal omniat eurs et partisan s de la France,
q ui a voient public que .nous n ' es tions jamai s versus a ux effe cts
de la transacti on d'Augsbourg, sy avant qu'on m'asseurat gu'aux
unive r s ites mesmes ou l'on faisoit des di sputes sur ledro ct
publi cq de 1' Empire, et me sme par des traite s , on avoit fait,
passe que lques anaees ; mettre en question si 1 'Empire es toit
o blige A la guarantie du cexcle de Bourgogne, et respondu quo
non, d 'autant quo In transaction, d'Augsbou rg important one
o bligati on re ciprocque ; Umpire n'estbit pas oblige d 'a e cnmplir
d e son chef, tandi s que noun demeurions _ en faute pour , le
ce rcl e de Bourgogne . Et je dis cec y tn pa ssant, pour faire ;veoir
que Vostre excellence, pour copper broehe a loos ; ces in q onve-
niens , y a prdvcu fort a propos, par ses commandemens, quo
j 'au rois a faire offre do contribuer a Yarmement et ,frais com-
nluns, par ses dett res . du 13 may 4673 et 1 0 s e ptembre 1674 .

Ladit e ratification no fut neantmoins remise a la reveue
des colle g es, n inon le 1 9 d ` octobre, et y fut non- seulement
< gbreee n a ffs aucune contradiction,m :ais encore les resolu tion s
a dvou ees , do la part du seia ►ieur prince el ecteur de Cologne,
a u college electoral, et a celuy des princes, du prince eve sque

de Munster et du seigneur due de Newburg, comme j ' ay declare
c i - dessus, et donne part A Vostre. Excellence le 22 "1 e d -octobre .

Il est vray que Vostre Excellence, aussy biers que mondi t
s eig ne u r ambassadeur, furent; &avis, a ffin de ne rien obmettre

Pour affermir et conclure Celle affaire, que j ' aurois a tenir la
"'Ain quo le tout fos se biers enre g is tr6 nun protocolles . M a i n
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je leur ai respondu quit n'y avoit pis cu besoing do requisition
pour cola, puisque tout estoit passe par les formalites re-
quises, d'aultaut due mon memorial avoit estc 1'object de ]a
proposition pour la guarantie, des deliberations yensuivics ;

. les resolutions . en avoient estc prinses, ]es re- et correlations,

qu'ils appellent, en faites, et puffs la declaration de la conclu-
sion dressee et envoyee an seigneur prince et commissaire
imperial : de tout quoy les directeiirs, sans parley des autres
deputez, en tenoient nottes et en coipposoient les protocolles,
ou 1'on en pouvoit tousjoars avoir des extraits, snubs la signa-

ture des directeurs, quand on voudj-oit .
Enfin In ratification de ITmperetir, non contredite, cornmeal

este dit cy-dessus, at mis In derniere main et imprime comme

le caractcre de constitutions et ordonnance de I'Empirc Cl
de 1'interpr6totion du trait6 do Munster' sup le 9 Et ut CO

siizceriur, etc ., taut debattu par la trance, de bouche, Par
escript, par corruptions, par toutc sorte de sophismes et pal'
la force des armes, et tent maintenu de nostre coste par les
voyes, moyens et fraix cognus A Vostre Excellence, pour arriver

a imc resolution tant souhaitee, et a laquel le Vostre Excellence,
par so haulte prudence et conduicte toute particuliere pour

tout ce guff reaarde le service du Roy et conservation du cer-
cle de Bourgogne, at eu In gloire d'avoir mis In decniere main
et moy Celle de luy avoir obey avec la promptitude et res-

pect que debvois en quality de ,

11Tonseigneur,

De *Vostre Excellence Ws-Lumble et tres-

oheissant serviteur ,

L. DE LA NEUVEFORG E .

R a ti shonne, le 7 i de novembre 1674 ,

(O rig inal, aux Archives del rovaume.)
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CCLXXVIII.

Co n su lta dac Conseil XEiaG stir l'erecGioiz tl'zr n kdclie dans l a

province de Luxembov rg : 7 novembre 7 70 1 .

Monseigneur (4), avee noire consulte du 2 4 octobreder=

nicr, noun avons remis a Votre Excellence In representation
faite par ceux du Conseil de Luxembourg', It 'occasion de In

vaeance de 1'abbaye de Notre-Dime de Munster, ordre de

Saint-Benoit, pour ]'erection d'un evicehe dans cette province,
avertissanG Votre Excellence quo nous leur avions ordonne do

Woos remettre les papiers et documents y reclames .

Depuis, ils out ici envoyeJe conseiller Geisen ; qui de leur

(1) Le marquis de Bed mar, don Ysidro de 1 a-Gu eba et Iie n avides,. coixi-

mandant general des Pays -Bas, e t qui acaiG ek e ch arge du go u vernemen t .

de ces provinces , ap res l e depart de 1'e lec teu r 14t asim il ien-Emmanu el do
Baviere pour t'A li e m agne, an mois do ►nars p reczdent.

Cc mini stre , avant pr is co nnaissance do la consul te d u conseil d'Etat,

lui fit connaitre , le 29 novem Ure, cIu'i l allait l 'envoyer an Rol, et qu'e n

attendant la resolution de S: 31 ., l 'abU e d 'Ec6 ternacb aurait ]'adminis trat io n

des biers de 1'abbaye de Munster. L a co m m iss ion su i van t e fu t adressee it

ce prelat, ains i qu'au president d u Consei l de Luxembour g

LE Roy .

Comme , pendant quo Woos deli berons stir l a provi sion it fa i re an
regard de 1'abba} e d e noire-Dame de M uns ter , it Luxembourg, ordre de
saint-Benoit, vacante par l a wort de ]'abb e deinieremen t decW, it cou-

vieut de pourv.oir it l a conservation et ad mi n i strati o n des e ffets , b i ers e t

'"euus dudit monaslere nous aeo ns resolu , it la de libera tion ,e t c ., d'or-

dalmer, comme Woos or donnous p a r ce tt e , an presiclent de not re Co n sei l

VIoNincial de Luxemb o urg e t it l'abbe d ' TcLt ernach, d u memo ordre de

Sa1°t'13enoi l , de se transporter ensemble, le p l us ►ut quo faire se pourra,
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part a exhibe une longue deduction, avec quelques l e ttres d o n t
it v es t fait mention .

It s y representent les desardres et inconvenienLs qui r es nl-
tent de ce quo les pa s teurs et les parois s iens de In prov ince
de Luxembourg soot Aba ndonnes a sept ev@ques ethan ge r s ;
savo i r : de Treve s ; Cologne, Reims, Liege, . Num ti r; . Verdun
et Metz .

Ces i n convenients et ces de sordres ; qui y sont ample m en t
did pits ; §e peuvent reddire on c ep points principau x

46 'Quo le con se il doit 6W cantinuellomen t aux . pris es avec
cues juges e ccl es ias tiqLies, dtran'gers pour la conservation des
droits et h aateurs de 5a Majesty : oar ces ev~que s , dont qu e l-
gU es-uns soot anssi soaverains de l e urs Mats, aril toujours

forme deg pretehtions sup la prov ince; signammen:t celui d e

Treves, qui g'y etefid le plus ; et tachent de se p tevaloir de

Jour juridiction spirituelle pour acquerir des titres It ponvoir

ladite a}3baye de Munster, et de saisir , en notre now et de n o ire part, et
rnettre sous notre royale main, lesdits biens et iovenus, meubl eg et im=
meubles, et de faire incessaniment dresser u n inventaire d esdi t s biers et
de Parent comptant et des principaux efTe t s moU iliaires dudit maitastere.
E t n ou s avons comm is e t cominetto n s, par ce tte, ]ed it abbe d'Ecb terna6
pou r administrateur des b i ers et revenus de lad i te abbaye ; lai dormant
tou t pouvoi r e t au torite hecessaire po ur l es administrer et regi r, et pour
voi r a In subsistance 'et n6cess ite des reli gi e ux qu i y sort , jusques 'a ce
quo nous ayons pri s resolu tion s ur In fu ture p rovisio n do ladite aUbaYe .

Ordonnan t a tous ceux q u'il apparti en t , de se conformer et regler salon ce .

Fait 3 Bruxel les, sous notre cachet secret , ! e 29 de n ove m bre 1701 .
L es circonstances politiques n'e taien t g u 6re fa <ora hl es fi Perec t itin d'un

eveche d a n s le Luxem bourg; Le 7 septembre 7 70 1 , 1 'Em Pereur, 1'Ang1e'
terre et la H ollande•avaient signE au Loo le tra ite do l a trip l e alli ance coin
i re [a France e t PEspagne, e t les hos ti lites qui devalent bientbt met"
tou t e ] 'Europe en feu , n'a ll a ient pas larder fi Comme ncer.

Le proje t presente pa r le Con sei l d 'L'ta t fuCa}ia n donn e . S ous les *11e'
de Ch arl es VI e t de ;1l arie-Ther6se, on le reprit ; mais, fi ces deus epa9ues

encore , Pexecu l io n en re ncontra dos -obstacles qui t o (ireiit avbrter.
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a la suite s' attribuer le temporal ; et d'ailteurs cis °jugcg;` eccle-

s i astignc s pretendent souvecit de r6gler le tefnp 6 reI eU ` les olili=

gations des paroissiens; e t Si ceux=ci ne satisfont a ]etas rule=

menu, its interdisent . aux curds '' de ' lettr ' di 're la `mi~s#e

d'ente rrer les mom s , et chows semblables ; et quand le " cò iise l

fait de fense aux paroissiecis d'y deferer ; it eat menacd ` de cen-

sure s, en some qua la crainte de c esp atiivres dens et̀' i"~utorite

d ont le Conseil pourroit user,seroient capables de` parter Ies

cha ses a des Bros incotyvenients.
2° Que les desordres et scandales song coztti nuels ; tatites

paroi sses qua monasteres et cloitres d' hommes'et filles " qu'on

tro uve d es- cures partaut, en fo xes et' mareties, fa2rd"boin= .• '

se ' que-coer ce de bates cornme des boiichers, ' s'enivrer et

r elt er, dont suit 1'incontinence qui, depuis plus d'iia siecle, a
fa it grand bru i t Bans la province, et pour le criirie et pour son
impuni te s car ces juges eccl esiastiques ; particulierementi Cenx

de Treves , no veulent demander la permission ou placet re-

quis par les ordonnances dour fa ire leers v-isites ; exposer au~

CURS frais pour informer is charge des curs, ni reconnoitre les

information%tenues par le Conseil ; qui leer one ate envoyees ,
e t se contentent de les citer par-devant eux et de lea amender

pecunia irement, ce qua les dclinquants considerent commeune

t Oxe de leer crime, et en ant souvent mains de retenue qu'au-
p aravant, et qu ' enfin on ne peut flouter qu ' il n'y ait bleu du
d esoedre flans une si haste province , puisgue naturellement
un 'si grand troupeau sans pasteur no peut titre sans s'egnrer .

5° Qu'en 1 ' adm issian des curds on Wobsesve pas 1'examen

par concours ordonne par le concile de Trente, et qua la plu-
part des cures se donnent a des gees sans education nl doe-
trine, et lesjuges etrangers, en dormant lcs institutions, se
contentent d'en tirer des droits souventexorbitants, sans se
dormer aucune peine is les bieh examiner : ainsi, leg paste u rs

vivant fl a ns ( ' ignorance c t corruption des metiers ; it ne se peut

Itu e les p a roi ssiens no fassent de memg .
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4° Qu'il n'y vient point d'evequc clans le pays pour admi-
nistrer le sacrement de confirmation, sauf quo celoi de Treves .
y est venti quelquefois on passant ct en faisant sa visite, en
laquelle it a fait tart de frail que Pon n'a pas lieaucoup sou-
haite son retour .

5° Que 1'Etat souffre beaucoup a 1'occasion do ces juridic-
Lions spirituellcs e6rangeres, puisque les Bens sont obliges
de sortir do ]a province pour poursuivre on defendre ]curs
intcrets, et quo liar-la 1'argent se transporte hors de In pro-
vince, par les Brands frais de ces poursuites, ceux des ordres
sacres, investitures et institutions des benefices, par les

amendes, dispenses ties bans et droits parcils, ei, qu'en cc

regard les evequcs on ]curs archidiacres sont devenus si exor-
bitants, qu'il y a des benefices, particuliers in diocese de
Liebe, dont iIs font payer, pour investitures ou institutions,
cent etas et au-dela : ce qui vat a des grosses sommes, a cause
du grand Hombre des paroisses et benefices do In province,
dont uric grandc partie'devenaat litigieuse, ces etrangers en
rqoivent double profit, en cc que cliaque partie prend les
memos institutions, pour avoir un titre a soutewr ses droits .

Le Conseil do Luxembourg montre ensuite quo Philippe lI ;
do glarieusc memoire, avoit biers reconnu cos desordres ct iil-
convenients, et serieusemcnt propose d`y remedier, lorsqu'il
fit erigcr des nouveaux ereciies en cos pays, avant aussi pro-
posc d'en etabIir un a Luxembourg, et qu'A cot efTet, apres la
mot•t de 1'aUbe d'Orval, dom Dominique do Sathanay, decode en
1'an 1570, cette"abbayc demeura vacante Pespace do Sept ans,
defenses avant etc faites aux reliaicux d'en choisir d'autre,
puisquc le Roi on avoit destine les rcntes A ] a dot de cot eve-
quc, ainsi qu'il est exprime clans I'histoirc de Bertels, 'I Lbe
ci'Ecliternach et do Munster .

La lettre do 1'archidue Albert du 8 mai 1598 dit•, en tcrmes,
qu'dtant averti quo le'Roi, emu d'un zele ehrcticri, et pour
1'lionncur .de Dieu et mei]leure institution du peuple do son
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pays de Luxembourg, reFiarti sous Sept dioceses et sieges spi-
rituels des archeveches et evecWs etrangers, avoid delibere do

reduire tout ledit peuple sous un evecH a etablir en la vine
de Luxembourg, et que pour cc auroient etc faits plusicurs de-
voirs et offices, taut vers le saint-sicge apostolique gdautrc-

ment, mais quo Is chose n'auruit sorb son effet, on par fautc
de bonne et diligente poursuite, on autreinent ; et ensuite Son

Altesse ordonne au president du Conseil do faire devoirs pour
reprendre on mains nn oeuvre si pieux et si chretien .

Ledit Conseil produit, do plus, plusicurs preuves du dessein

qt"on a eu on meme temps pour 1'erection dune eglise et se-
minaire qui pourroient servir a l'eveche .

Par lettre du •40 do novembre 1560, la duchesse do Parme,

gouvernante generale de ces pays, appruuve quo ceux du con-
seildeLuxcmbourgavoicntfait inventorier et sequestrcr sousl e

• ~i'elTier 1'argent, bagues et autres meubles de 1'abbe do Notre-
Dame do Munster, qui etoit venu a mourir, ensemble la pro-
position qu'ils firent, cc monastere Rant fors sans pre ;Ilt ni

religieux, pour employer plus salutairement les renter et re-
venus y appartenants et les biens delaisses par ledit abbe,
Pcrection dune eglisc collebiale et dune ecole publique, de-
meurant on son ender In bonne intention des fondateurs,

prcdecesseurs do 5a 1llajcst6, et,ensuite ordonnc in Conseil

d'aviser par ensemble stir les moyens comme . cela so pourroit

Ie,plus convenablement mettre a fin .

Par autre lettre, du 26 octobre 1 600, quo le memc seigncur
arcbiduc ecrit au comic de Mansfelt, gouverricur do Luxem-
bourg, Pon reconnoit que le roi Philippe II avoit eta d'inten-

tion de commuer et transfcre.r.le monastcre de Notre-Dame do

Monster en celui des Cordeliers, et successive in cu t en celt'i

des Cordeliers transferor le college des chanoincs d'Ivoix ; et

Son Altesse requiert que Indite bonne intention puisse an

plus tit sorlir effet : ) .
}tais Peloignement do ces cbanoines et ]a modicite de fears

22
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b ens ; qui &oient meme, en partie situes en Franc, ayant fait
connoitre que cot etablissement ne seroit pas solide, la chose
demeura en ces termes jusques an deces do l'abbe de Munster,
arrive deux ans apres .

Lors Its archiducs, ayantpourvu 1'abbaye d'un nouveau
phelat3 dcrivirent an gouverneur ct Conseil do Luxembourg
qua lour intention etoit quo ledit nouveau abbe avec ses reli-
gieux eussent a so transporter an cloitre des Cordeliers ; pour y

resider et faire le service divin, et quo lesdits Cordeliers fussent
changes et mis audit convent de Munster :leer ordonnatit de
procurer sans remise ces translations.

Le Conseil de Luxembourg dit que leg continuelles guerres,
inortalites et autres accidents survenus out sursis l'effet de tangy

do,bonnes resolutions, et est d'avis qu'on pourroit les executer
Bans leg circonstances d'a presents suggerant quelques moycns
dons on paarroit se servir pour eriger, taut un uouvel eveche
qu'un college do chanoines et tin seminaire .

Pour ]'entrctien d'un 6veque, Yon propose In table do 1'abbe

d'Echternach t que ledit Conseil estime, sur pied du tiers des
revenus, A trois mille ecus par an, et qu'on le Passe abbe per-

petuel dudit EchtcrnRCh, comme l'arclieveque de 141alines est
abbe d'Affiighem ; et le refuge de la m@me flbbayei qui est fort
ample et tenante a 1'eglise des pores R6eollets,'seroit propre

Sa demeure.

Ceux dudit Conseil tiennent quo 1'etablissement d'un college
do chttnoines ; ensemble d'un seminaire ecclesiastique, seroit
facile ; en faisant, scion leg intentions du roi Philippe If et

des archiducs, do glorieuse meinoire, passer leg religietix de
Notre-Dame do Munster an cloitre des Cordeliers, et ceiix-ci
en I'abbaye de Munster .

Sur quoi ils font remaryucr 1° quo cette abbaye, situee CO
In ville basso de Luxembourg, fut rc;duite on cendres pendant
le siege, de ladite ville, en 4684, et leg rcligieux obliges " se

i-etircr on lour refuge en is Mlle haute, et d'y demearer jus-
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clues a passe enviroa trois mois qu'ils sont retournes da i s to
nouveau monastere qu'ils ont b A ti, pendant le quel temps plu-
s icnrs Rant deceUs, it n'en reste quo cinq, lesquels, on dix-
sept ans qu'ils ont ete fors du monas t cre, n'ont tenu choeur ni
Comm u naute, vivant une vie particuliere, et sort a present
incapables de redresser cette abbaye ; et quand its recevroient
des novi ces, it n'y auroit personne pour les instruire ; et lc
rel Achement de ces vieux moines, qui tie sont plus on age a
se romettre sous in discipline, lour seroit de mattvais exemple,
qu'on Est toujours incline de suivre . Ainsi it senible audit con-
soil qu'iI convieiyt de supprimer cette abbaye, pour en nppli-
quer les revenus A un meilleur usage, pour le plus grand bier
de 11glise, comme it a ate differentes fois arrete par leg pre-
decesscurs de Sa lYlajeste, et qu'on pourroit accommoder ailleurs
to pen de religicux qui restent .

A Pegard de la commut a tion des R6collets on ladite abbaye ,
le Conseil de Luxembourg dit qu'il n'y pout avoir grande diili-
cultd , et pose quo ces relig ienx mendiants, qui font leers quetes
partout, n'auroient aucun droitde rester daps cc couvent plu-
tat quo daps un autre ; qu'ils no pourrolent pas faire voir qu'ils
Yauroient ete admix par autorit 6 souveraine ; qu'on trouve que
les anciens qui y out demeure avant eux etoient des conven-
tttels on cordeliers de laxiore regula, que ceux-ci ont expuls 6 s
du temps du due d'Alve sans aucun droit : cc qui semble se
eonfirmer par In susdite lettre de 1'arcl► iduc Albert, du ~ G oe-
tobre 1600, ou est dit que, les freres de Saint-Francois, r 6si-
dant an cloitre des Cordeliers, ayant demande permission pour

vendre les biens immeubles d'icelui, afin d'emptoycr les d e-
vi ers on procedants es reparations n 6 cessaires, Son Altesse leer
4voit faitUclarcr qu'elle no vouloit emp@clier Indite verlte, a lcs
„ avisant , neanmoins quo 1'emploi desdits deniers es r6fec-

tions no leer viendroit A propos pour la permutation pre-
" tn ltehee, qu'il entendoit se devoir faire . n

Le susdit eonseil fait rem a rquer encore que PabLuyc 4 cis
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rcli g i e ux seroient tr ans po ses e st un fort beau ba timent tout

neuf et parfait, sauf la nef de 1 ' cgl sc qui ne st pas en cor e

couverte, pour A quoi pourvo ir ils trouveront facilement d es

a ss is tan ts partout. Its out lours ouvriers chez eux, it y a des

m a teriau x prets , et le bois pours e i;re fourni de s boi s voi sin s

de 1'abbaye•,

Dc plus, quo cc seroit fort conv e nable quo cos R e coll e Cs fits-

sent audit Munster, pour servir Ie s deux bas ses villes presen -

Cem e nt sans secours spiritu e l •, qu 'il s rendroient le service ne-

ce ssaire aux deux hopitaux, celui du Roi, qui est dan s la basse

vine du Pa ffendal, et celui des bourgeois, qui est Ban s la basso

v illc du Grond e , lesqu els cos relig ieux pourroient au bes oi n

servir de nuit, pendant quo le s pones de la Mlle haute soo t

fermee s ;
Qu ' ils soot l e s direct e urs spiritue l s des religicuses du 5 a int -

Espritqui demeu rent entre l es dcux ba sses vin es, et desquelles

ils ne devroient pas e trc si eloig n es , pour titre pen docent do

le s voir en tout temp s parmi l es Chemin s , a llants et venan ts d o

lour cloitre v ers cos r e liai e uses.

Pour cc qui est du semin a ire ec clesi astique a etA blir en I n

nouvelle eglise, ceux dudit Conse il d isent quo cc seroit ] e

moyen le plus utile pour faire in bon clerge Bans ]a provinc e,

et clue c ' a au ssi etc un des premiers soins qu'on a eus ci-l e vant,

c omme se voit par la lettre de la duc hesse de Parme, du 1 0 no-

v em bre 1 500 , ci-dessus cilee ; et i t paroit, par autre lettrc ecr i te

par le prince de Parme au Comte de Mansfelt, en 4. 591, ainsi

quo d'une re s olution donn e e s ur In representation des ,eta ts du

pays, du dernier aout 158 9 , quo certains pricu r es oat e t c

'donnes aitx pores Jesuites, a charge d'un seminaire ecclesia s-

tique, lequel toutefoi s n ' y es t pas .
Pour 1 ' cntretien de cos etabli ssements, l ' on su go, ere un fonds

de trgis mine cinq cent soix ante-dix ecus, qui, dans cc com-

mencement, semble pouvoir su ffire pour un doyen, 'hui t ou

iz oui' clla noincs et douze cliapcluins , scion lc detail qui ell est
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fait. daps la deduction dudit Conseil, et cc fonds so prendroit

10 Sur les revenus do 1'Abbaye de Munster, qui, etant

donnes on ferme, rapporteroient par an deux mule cinq cents

ecus . 2,50 0

2° II y n une cl .apelle de Notre-Dame, devout la vilte, eta=

blie par In devotion du people, dont les Peres Jesuites out In
direction, la faisant desservir par un pr@tre seculier i sur quoi
Ic conscil de Liixemltourg"dit quo ces Peres n'auroient aucun

clroit a cette Chapelle, et qu'on pourroit Punir'~ la nouvelle

iglise et seminaire. On estime le rcyenu do cette chapelle pour

fe moms h quatre cents ecus. 400

i° Des personnes zelees pour ]'education des enfants .- do

leer famille out fonde diverses bourses, dont les Peres Jesuites,
par-dessus les susdits prieiires, ont cu 1a direction, sans y avoir

"roulu @tre astreints par obliaation, ni a aucun compte ; an con-

traire, dans certain proces auquel les fondateurs dune de ces
bourses avoient pretendu les obliges a Paccep"ter, on 1'an 1 687,

ces Peres exLiberent un etat deb biens do toutes ces bourses,

et declarcrent judiciellement qu'ils s'en deportoicnt, et que,

Par ordre do leas provincial, ils 1es remettoient a la disposi-

tion du Conseil ; lequel deport semble dormer lieu a mettre ces

bourses an college`ct scminaire du clerge, en convertissant
1'usaae de 1'educatioii des ecoliers en Celle de clercs. L'on

estime quo ces bourses peuvent porter a trois cents ecus par

Ito Qu'on pourroit encore joindre an college des chanoines
et chapelains les revenus de quelques nltariates, une fonda-

tion qu'iI y a pour la premiere messe, et quelques autres fon-

dations qui soot aiax Recollets, qu'on dit monter ensemble ,i

n moms a trois cent septante ticus. 5 7 0

Le Conseil de Luxembourg dit qu'en Pcxecotion de tout ce
que dessus no so peat rencontrer grandes difficultes, et que le
refuge de Munster, qui est en In ville haute et fort ample, pour-

roit servir do demeure an doyen et an convent des Recollets ;



par ..dessus une vaste eglise, it y auroit ]o;emept de reste pour
toes les chanoines et chapelains, et qu'il conviendroit meme
qu'ils y demcurassent ccar ; par cc moyen le clerge ne seroit
h In charge de la ville, ni par 1'occupation cles,maisons bour-
geoises, ni par les exemptions pretendues par les gens d'Ealise .

Monseigneur, ayant eonsidere toute ]a matiere de eotte re-
presentation, nous tenons clue cc seroit un oeuvre fort picax,

et qui contribperpit an salut de plusieurs milJiers, dames do la
province de Luxembourg, si on ]eur procuroit one rrteilleure
institution chretienne et education spirituelle, dont certaine-
ment ils opt brand besoin,

Cc seroit aussi du plus brand service de So 1lajeste et avan-
tage temporel de In province, de faire qua ses inhabitants .nc
soient obliges de reCOUrir a tant de juges eeclesiastiques etran-
$ers : cc qui lean est fort a charge, et sans doute fait sortir
beaucoup d'Argent hors du pays .

Il semble que ma.intenant se rencontrent plusieurs circon-
stances favorables pour cola .

L 'Abbe moderne d'Erhternaeh (4) est digne et capable pour
6 tre le premier eveque do Luxembourg, et vela pourroit faci-
liter beaucoup l'union a perpetuite do s1 table et digniW abb7-
tiale , cpmrne 1'abbeye d'Affliglicm est A p8rpetuite tir► ie a I'ar-
chov6che de Malines ,

En Ira constitution ou 1'abhnye do Munster .se trouve redaite
it cinq religieux, desaccoutumes d'observer la discipline et
incapables do In redresser, it cpnvient davantage de In suppri-
mer maintenant ; pour en faire une meilleure application pou r
fQnde nn college de chanoines, chapslains . et senninaxistes,
suivant 1es intentions du roi Philippe II et de I'arcliiduc Albert ,

Nous sommes aussi d'avis qur, ; selon les m@mes intentions ,

(1) Benoit Zenderus on Zender ; it avait W nomm 6 'a cette abbaye en
1694, 11 mourut on 1717 .



la translation des Cordeliers au rrionastere de Munster se pour•-
roit maintenant executer, comme aussi, selon les apparences, .

faire les unions des autres benefices, biens et bourses sugge-

recs par le conscil de Luxembourg : sur quoi o n pourroit so

faire informer plus particulierettlent, et grendre .des apaise-

merits ulterieurs on son temps .,
Il nous semble que Votre Excellence pourroit Ore servie de

remettre in matiere a la' deliberation de Sa hlajeste, qui, si
elle incline a ces etablissements, pourroit, selon son bon plai-
sir, ordonner a ses'ministres a Rome de faire'Ies offices n6ces-

saires vers notre saint pore le pape, comme Sa iTajeste pour-
roit aussi faire faire des offices vers le roi tres-chretien, afin
qu'a Rome it ne se rencontre opposition, de son cote, pour les
dioceses do Reims, Metz et Verdun, mais qu'au contraire,

Sa Majeste Tres--Chretienne y Passe appuyer, par ses ministres,
tout ce qui concern era 1'erection d'un nouvel eveehc a Luxem-
bourg, avec son eglise, comme un oeuvre qui no tend qu'a In
plus grande gloire de Dieu et au salut d'un grand noinbre d'Ames .

Cependant, comme it convient que, durant ces deliberations

et POursuites, qui pourront darer longtemps, it soil pourvu 'a

lu conservation des biens et revenue do I'abbayo do Munster,

d'autant plus qu'au dire du .peuRle, le defunC'abbe aiiroit

laisse "plus de vingt mille ocus d'argent comptant ; mail . ceux

du consoil croient qu'il peat en avoir laisae an moins'dix mile
ecus, it nous semble qu'il est du tout necessaira de commettre

an adroinistrateur pour la conservation des biens de ladite
abbayc, ea quo Votre excellence pourroit confier a 1'aW
d'Eclaternaeh, qui est du memo ordre de Saint-Benoit, et lui

ordonner de dresser incessamment etet et inventaire pertinent
des revenue, argent comptant et prineipaux effets mobiliaires

de ladite abbaye, a 1'intervention dpi president du Conseil de
Luxembourg.

Avis le 7 novembre 1701 .
(Minute, aux Archives du Conseil d'Et.at)
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Deux consultes dzc Conseil priroe stir les reguetes de la no-
blesse de Flandre tencdantes a (,Jtre reinNgHe duns le droll
de composer to detrxieme ordre de cette province : 22 jan-
vier et 22 join 4726 .

Madame (7), les comtes de Beaussart et deWeldene, deputes

de la noblesse de Flandre, pretendant d'etrc retablis en lours
prerogatives de second ordre on second etat de ladite pro-
Vince, se sont adr•esses, an mois de mai Bernier, an Comte do
Dann (2), pour avoir one ordonnance a la charge des echevins

do la keure de In ville de Gand, afin qu'ils cionnassent inspec-
tion de ]curs registres, comme aussi do Pindex on de la table
des pieces y contenues, et de leur faire dclivrer les extraits au-

thentiquesdes actes gu'ils jugeront leuretre utiles, a leursfrnis .

Ledit velt-marechal Comte do Daun, ayant envoye cette re-
quete an conseil d'Etat, pour le consulter sur le sujet de ladite

representation, it a ete de sentiment que l'on auroit declare
que lesdits deputes pourrgient s'adresser au grand Conseil de
Sa Rlajeste, it 1'effet y repris . Le Comte de Daun s'etant con-
forme it la consulte du Conseil dttat, lesdits deputes ont pris
lour recours an grand Conseil it Malines, par requete du 5 0 d e
juillet 1725, et y oat donne it connoitre qu'ils y avoient autre-
fois ete renvoyes par decret de la screnissime infante Isabelle,
dux 21 octobre 1 632, pour y titre procede stir pareille demand,
qu'ils font aujourd'hui, et ont demande surrogation d'un nutrc
commissaire . Le grand Conseil, an lieu do disposer sur lndit c

(1 ) L'arc h iduc h esse M arie - 11' Iisabe L h, sour d e I 'em pe re nP Charles
gou verna nte ge ne rale des Pays- B as .

(2 ) Al ors li eutena nt, nouverneu r e t capitai ne ge u e ra l des Pays-RIs-



surrogatioci, .a d6elar6 que, cute affaire etant d'unc connois-

sauce superieure, les suppliants pourroient s'adresser a Sa
linjeste, pour savoir son intention sur la resumption du proces
y mentionnc .

Lesdits deputes, rrAecontents dudit appointement, out eu
autre fois recours au marechal comte de Daun, pour s'en
plaindre, et out demande qu'il Hit servi d'agrcer la poursuite

et resumption- de ladite cause au grand Conseil, pour y We

dccidee sup Ic pied dudit decret de S . A. S . l'infante Isabelle-,

I moms gii'il n'aimat mieux d'evoquer laditecAUSe an con-

seil d'ECat, pour y We fait droit .
Cute requete ayant autre fois ete envoyee an coriscil d'Etat

Par dccret du 28 aout dernier, afro de le consulter sur cette
nouvelle demande desdits deputes, le Conseil d'Etat 1'a en-

voyce an grand Conseil, afin d'etre informe des raisons qui
1'1voient mu de rendre 1'appointemcnt y mcntionne .

A gaol, crux du grand Conseil out repondu que, ladite cause
y ayant ete envoyee en justice par ladite serenissime infante,
c11e y et.oit restee sans poursuite depuis le 4 8 de mars 1 637 ;

Que le grand iritervalle de quatre-vingt-onze aunties avoit

fait flouter si ledit decret n'avoit ete state on innove par un

decret contraire, et que d'ailleurs, ;,ayant considere I'impor-

tance de ladite cause, ils avoicnt cru d'etrc de leer devoir de

renvoyer lesdits dLputes vers Sa Majeste, pour savoir ses

roj'ales intentions sur la resumption de Indite cause .

De gaol rapport nous avant ete fait, nous aeons trouve con-
venir d'ecrire ; le 24 d'octubre dernier, autre fois a ceux dudit

brand Conseil, pour 1'encharger de noes remettre copie de la
reQuete et pieces jointes presentee th la serenissime infante

par les nobles de In province de Flandre, leer envoyce par
dccret do 21. 'octobre 1 02, ct di; nous informer qui avoit ete

ul'iS e partic audit diffcrend, et en mime temps des retronetes
de ladite cause, et comment elle est restee sans poursuite
depais 1'an11ee 4 637; s'il y est intervenu quelque tat on sur- .



( 3~~r )

s6nee, innovation ou dk r et contraire a 'cGlui do Sadi to A lless c,
aver ordre do noui informer a '
y a cu, audit Consei l, entre leg ecclesiast qu es ct les ' quatrc
membres de Indite province, y decide, dont it etoit fait men-
tion dens Indite Jettre du 24 d'oetobre 3 632 .

A quoi ayant ete sm isfait par ) e dit grand can seil, rapport du
tout on a ete fait on cc ron seil privy, on prkenec+ du grand
maitre do In scour de Vntve A 1Cesse 5ereriissime .

Il nou s a paru, 'madame ', quo cette affairs est tre y -impor-
tante pour le serv i ce do S a hlAj o.st,e, pui s qu 'i l s ' a.-it d'y adm et6r e
dens In dire c tion do In provinc e 1e ' coh p s do In noblesse, dont
Wort s no voyons jusgia 'a present a ucun titre, et beauc ou p moms
urge possession qui etabliroi tla prctention desdits d e put e s ; et
partant, i t Woo s a semblc g Wil conv i endroit d ' evoquer on cc
Conseil In ca u se ci-deviant onvoyec au grand Conseil par d e cret
de la seren issime infante Isabelle du 2f octobre 16 5 2 , pui s-
qu' i1 no convient nuUemcnt an serv i ce do Sa Maje sW Iinp e ri a l e
et C eGhplique de remettre one affa ire de cette importan ce, qtu
estd'uneennnoissanoe super eure,a la judicatu te d'un t r ibuna l

de justice ordinaire ; d 'ordonner, tent a uxdits deputes de In no-
bl c sse qu' AUx eccle s iastiques et memb r. es, d ' exhiber ce.ans, Cho,
cup', leg pieces et documents -qu' i ls trouveront conFenir at
qu'ils Grgirqn t pouvoir servir R ' leur inGention, pour, icell Qs
vanes et au is ceu y, qu ' il a ppartient, consulter V4tre Altess e ~Q-
r6nissime ttlte ►' ieureine n i; sup la rrx a tiexe, d'autant q u e lesd i t 5
dCpu tes ont eux-m ¢mes conclu, par leur requ@6e du 2 8 dn

mois d 'aoi► t d e rq ier, A cc que Sa 1TJ Ajest 6 n uroit agree In pQ» r-
suite et rdsu mptign do cute cause on grand aon5 ei l , a trio n a
qu ' elle n ' aimat m eux de Nvoquer en son conaell d ' Eta t .

Ainsi av i se au eonseil privd do Sa M fkj est6 Iinperxa le et Ca'
tholique tenu A Bruxe lles, le 52 junvier 1726, nF BAILL .

J . J . LE Roy .

,4posti lle d e la ma in de l 'A ra'h iduclzesse : Je me eont 'orme -
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Madan) e(1) ;la noblesse de Flendrea avant W convoquce dons

]a vipe de Gand pour In publication de la sanction pragma-
tique, an wo i s de Mai 172 5 ; a resoiu, le- 4 dudi t mois, de resu-
mer et p oursuvra le proces pendant an grand canaeil de Sa
blajeste entl'e: le corps des nobles de ladite province et les de-
putes des ecclesiastiques et membres ; pour se faire reintegrer
en ]eur ancienne autorite et prerogative d'entrevenir aux as-
semblecs et; resolutions des etatis do lad i te province, Avant a
cet effet donne, le 4 dudit moil, tin mandement et procura-
tion specia}e et irrevocable aux comtes de ' BeAUSSart, marquis
de Deynze et comic do Weldene, lesquels s'kant adresses, le
meme mois, par requete, an velt-markhal comte do Arun,
pour avoir ordonnnne e- a la -charge des echevins de la keure do
Is ville deGand, afin qu'ils leur donnassent inspection de leurs
registres, de mejne quo do 1' i ndex on de In table des pieces y
cantenues, et de leur delivrer les extraits auihentiques, a leurs
frail, des Fetes qu'ils jugeroie n t leur Ore utiles, led i t volt-ma-
reclial ayanL envoys cede requ Otcs au Conseil cl ' L( at, pour le
ron s ulter stir In matiere, it a did de sentime citque Y o n auroit

declare auxdits deputes d o Ja noblesse qu'ils pouvo ient s'adres-
ser Ru grand aons ci la 1'cffet y requis ,

A quoi led it velt-mard chal s'etant conform, lesd i ts deputes
5'Y sont adressea par requete du 30 de ju illet, en y dormant A
congoitre qu'ils y avoient eta autrefois renvoycs par Son .A1-
tcsse 8ere n i ssim e V i t► fante Isabelle ; d e gloriause meinoiie, par

('1 ) 1 1 n'y a pas de r6so]gtion de 1 'archid uchesse gouvernante stir cette
seconde consuite, et j 'a i fai t vainemen t des rech erch es Bans l es archi ves
'vela chancellerie des Pays-Bas 'a Vienne , afin d e savoir Si ell e I'avait en-
170gee a I'kmpereur, son fr 6re. On p eat in ferer du silen ce d es archi ves qu e
Rar 1 e'Fj'eaheth . n e jugea pas A propdsde Bonner suite h l a reclamation de
)a noblesse de rlandre, si fondue que fdt cette r6clamatxon; et quoiqu'ell e
cut 1'appui d es de ux autre s ord res de l a province.
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d&ret du 24 d'octobre 7 632, pour y etre procede sup pareille
demande qu'ils font aujoard'liui ; et ayant demande surroga-
tion d'un commissaire, ledit grand Conseil, an lieu de disposer
stir ladite surrogation, a declare clue, cette affaire etant d'une
connoissance supcrieure,lesdits deputespoovoient s'adresser
a Sa 1VTajeste, pour savoir son intention sur In resumption du
proces y mentionne . '

Lesdits deputes, mecontents dudit appointement, out eu re-
cours, par autre rec{uete, audit Comte de Dann, pour s'rn
plaindre et demander autre fois son agreation sup la poursuite
et resumption de Indite cause . an grand Conseil, pour y We
decide ensuite dudit d6cret de la screnissime infante, a mains
qu'il n'aimat rnieux d'evoqucr Indite cause an Conseil d'I.tat,
pour y etrc fait droit .

Cette requete ayant autrc fois ete 'envoyec au Conseil d'ttat
par d6cret du 28 d'aout Bernier, afiri de le consulter sur cette

nouvelle demande, lequcl 1'a envoyce au grand conseil pour
1'informer des raisons qu'il avoit eues de rendre I'lppointement
y mentionne, a quoi it a repondu que, ladite cause y want ete

envoyee par ladite serenissime infante, elle y etoit restce sans
poursuite depuis le 98 de mars 1657 ; que le grand intervalle de
quatre-vinat et onze ins avoit fait Boater si ledit d6cret n'avoit
pas ete state on innove par on d6cret postcrieur, et que d'ai1-

leurs, ayant considcre 1'importance de ladite cause, its avoient
cru d'etre de tear devoir de renvoycr lesdits deputes vers Sa
Diajeste, pour savoir ses royales intentions sur In resumption
de ladite cause .

Pe quoi rapport avant ete fait en cc Conseil, nous aeons
trouve convenir d'ecrire, le 24 d'octobre dernier, autre foil
u ceux dudit grand Conseil, pour 1'enchar ;er do sous remcttre
copie do la requite et pieces jointes presentee is Indite ser e-

nissime infante par lesdits nobles, et tear envoyce 'par d6cret

du 24 d'actobre 1 6,32, ci-dessus mentionn6, et de nous dire 4°'
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civoi t ete pris it pantie audit differend ; et en nteme temps de

uou s remetire Ies rctroactes de ladi te cause, et comment elle

c toit res tce san s pour suite depuis I ' ann6e'1637 ; s ' il y eloit in-,

te r venu quelque etat ou surscance, innovation. vu decrct con-

tra ir e acelai de Sadite Aitcsse; avec ordre de nous informer aussi

quel a ete le. differend qu ' il y a eu audit Con seil entre les eccle-

sias tiques et les quatre m e tnbre s de ladite province, y dec ide,

don s e toit fait mention dans le decret du 21 d ' octobre 1652 .

En vertu de ladite lettre le g ra n d Con seil nous a semis co-

pie de la requete presentee . it la sereni s sime infante par les

nobl es de ladite province, envoyce avec , les pieces jointes par
le dit d ecret, et dit qa it paroi ssoit que ladite requete n'avoit etc
r emise audit Con seil qu ' au mois de mar s de 1'ann 6e 1636, loss-

que le baron de Ras se nghien, en qualitc de commis de la no-

blesse, y a demande commi ssaire, pour proceder ,par-devant

lui a la parinstruction dudit di ffcrend, p ar-levant lequel, apr6s

qu elques verbaux ; ledit baron y nyoit psis des conclusions ten-
d ant es it ce que lesdits quatre membres fussent condamnes de
convoqucr et admettre ]es nobles ou lour s deputes, en telnom-

bre due ledit Conseil trouveroit con venir, pour entrevenir en
tout er l es a ssenit►lecs des ctats d 'icelle province pour lcs affaires
con ce rn a nte s ledit pays, ct de d eclarer quo lour voix auroit

Wet de deci s ive des a fl'aires dui s'y proposeroient ;

Qu ' il parois soit aussi, par les copies des ver baux, que les-

dits m embres avoient servi trois ecrits qui ne se trouv oient

leas entre les pieces reposantes au greffe, de sorte que cette
cau s e y etoit . demeurec s an s poursuite depui s le 18 de mars

1637, s ans savoir la raison, ni s ' il y auroit e te donne quelquc
e t a t. Oil surscance, innovation ni decret contraire it cclui de
1 'ann ee 1632, puisque, a yant examine les registres et liasses
au x lettres depuis Iadite nnnce 1 07 jusqucs it 1'annee 4 642,

on da v oit trouvd aucun pareil acte on dccret ;

Et pour ce qui concernoit lc differend qu ' il y avoit cu entre
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les ecelesiastique s et les quatre - membres de Flandre, deci d e
audit grand Conseil, dont etoit fait mention dans ledit d ecret
do Son Altesse l a serenissime irifante ; qu 'icelui avoit ete int e n te
par le sdits ec clesin stiques sup le meme sujet que celui e n
que s tion j etrenfermoit a peu Ares les memes raisons et moye n s
quo les nobles avoient repre sent e s a Sadite Altesse pour titre
admix an corps de 1 ' etat de In Flandre, puis que, par la re-
quete presentee par -lesdits ec.ele s iastigaes an Comte de Mans-
felt, pour fors Gouverneur e t capit a ine general de res pay s,
le 2 du moi s d'a vri7 4595 , ils le requeroient ga'il fut se rvi
d'ordonner aux quatre membres de no plus entendre ni v u-
quer sur le fai t des aide s et subventions a accorder h Sa IV1a -
jeste, s an s le s y appeler, pour sur cc y aviser, conjointe ment
des moyens les plus convenables et moms int 6 ressant IC s p au-
ores, taut ecclesiestique s et seculiers, et qu'es assemblees sur
re a faire, i ls auroient voix decisive ; de sorte que lesdits quatrc
membres ne pourroient rien conclure, arreter et moms ex-
cuter a lour charge ; sans lour prealable consentement, app e-
tunt en outre Tears deputes aux complex, Cant pour 1' a venir que
pour le pass, afin quo, sachant la recette et 1 'emploi, ils en
nuro ient et pourroient dormer satisfaction 'a In commune .

Ladite requite avoit ete envoyee par le Comte de Mans fe lt
par-devant commi s s a ires du . consci l privd, ou, le proces avant

• ete pleinement parinstruit, le cardinal Albert d'Autriche, sue -
cede an gouvernement des Pays-Bas, 1"a envoy, par l e ttres
du 42 d'octobre 159 6 , audit grand Conseil, pour y e tr " fait
droit, auquel, par arres t du 5 du mois de novembre de ladite
auntie, a eta dit et declare quo, dens les asserabl des de 1 'etat,

ICs ecclesiastiques auroient voix decisive, tent an regard des

accords et sommes d'iceux, quo de .la forme des collectation s
et ce qu'cn dependoit, declarant de plus qu'h Puuditiori et c1 8-
ture des complex qui . se rendroient desdites - aides, & gU e» es
ils auroient rontribue, il s pourroient 6 tre presents par lours
deputes, an nombre de deux ou trois an plus, et d'y avoir



auss i voix deci sive e s - ciifTi c ultes rl iii . se pre sentero ient (9) ;
Que ce t arret n 'etoit pas SeUlement passe en force de chose

jugee, inais qu ' ii se trouvoit encore confirme par ]edit cardinal
et A rctiiduc :Albert ; par de c r e t r e ndu an conseil d 'Etat le 20 de
m ar s de 1 'annee 1 597 . (2), par lequel Sadite Altesse declare
qu 'ayant entendu ce clue lee quatre membres de ladite province
Ini avoient remontre tou chanti ladite sentence dot grand con=
se ll , dohn ee an profit des e c clesias tique s , par laquelle ' il s
disoient titr e change. et alt6ree In forme d es accords d'icelui

pays, a I ' occasion de quoi lcs aides de : So lYlaje ste P burroient
ctre beaucoup retardees et emp6chees, an grand desservice
d' c clle ot In prejudice dudit pays, pour a quoi remMer
S a dite Altesse a v oi t• depute des commis saires, an nom de So
liajeste ; pout appeler les deputes des parties, qui _ etoient
alors. en tour, fin d'ouir l eers differends, raisons et all ega-
liens ; pour - les ac c order et r a mener a une union et accord
mntu e l y en s'eloignant, le mom s qu' il fut poss ible, de In forme
an cienne ob servee, es accords d es aides de la province ; par
l aqu e ll e So 111ajes te avoit eta Bien servie par les Rats dudit
Pa y s , en laissant toiitefoi s jouir lesdit s e cclesiastiqucs de ce
que, par. la senten ce du grand Conseil ; leer awoit et c ac c orde
on quoi,la chose Lien entendue, it n'q avoit grand change-

nIen tj pui squ'Etpre s avoir conferc diverses fois par ensemble ,
et mis par ecru par 1'unc et 1'autie partie la forme gardee
es di t s ac c ords jusques lots, no s ' etoit trouv6 chose a changer
ou innover , contra Pusage pa ss d , et quo partant 's'observeroit
a l 'av eni r, l 'ordre et in forme, - qai e toit d'appeler ]es etat3 de
Flandre pour comp aroir et conclure stir la propo sition de I

n demande faite par les commi ssaires de So Majeste, on icetix
eecl es iastiques t iendroient le premier rang ; pour, par eux et

(1) Cet arret est dans Zaeinx, Exposition des is dials d4c pays et
de Flayadres, p . 1 58 .

~~) Ce cl ecret a ebalerne n i e le Piu bUpar Z anwi, p . 160 .
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les quatre membres, apr6s avoir eu prealablement communi-

cation de ce que fait auroit ete par les nobles, villes et cliatel-
lenies subalternes, faire ]cur retraite chacun vers les sicns, ct
y convoquer eC assembler leurs notables, communes et sup-
pots des quarticrs,, respectivement, pour y prendre chacun
une finale resolution, et, cc fait, etant lesdits ccclesiastiqucs et

quatre membres rejoints, et lours axis et resolutions i~us e6
arretes, titre dresse, a ]a phiralitc des voix, I'acte d'accord,
et ensuite presence on cour, pour titre accepte : Cu quoi la
voix desdits ecclesiastiques scroit comptce pour anti cinquieme ;

et an regard de 1'audition des comptes, qu'iceux ecclesiasti-
ques y auroient lours deputes, selon ladite sentence, et y assis-
teroient comme ceux des quatre membres, on presence des

commissaires de Sa llajeste, qui y ordonneroient, parties
ouies, cc quo do raison, et qui es matieres plus grander pour-
roient consulter la coat ou autres superieurs, pour y ordonner

selon equite, raison et justice, prenant egard aux allegations et
soutenucs des parties, respectivement . Moyennant quel regle-
ment, tous les c3ebats et les differends . entre lesdites parties
cesseroient, pour, par icclles, de common accord, servir et
assister Sa Dlajeste de ]ours inoyens, on cas de necessite .

Sur tout cc clue dessus ayant etc delibere dans_ cc Conseil,
on presence du grand maitre do la coat de Voice Altesse Ser~-
nissirnc, it Woos a paru quo cette affaire etoit dune connois-
sance supcrieure, et trop importante pour la laisser ", In judi-

cature d'un tribunal de justice ordinaire, et quo pffta"t
Votre Altcssc Serenissime pouri•oit ctre servie d'evuqucr ce~11s
ladite cause, et d'ordonz ► er, tent auxdits deputes do in no-
blesse qu'aux ecclesi .astiques et membres, d'exliiber les pieces
et documents qu'ils trouveroient convenir et croiroient poL1-

voir servir h lour intention, pour, iccllcs vacs et ouls crux
qu'? appartient, Woos eussions eu. 1'honncur de la consulter
ulterieurcmcnt sur in mutierc.

A quoi Vutre Altesse Scrcnissime s'ctant Lich voulu col)fur-
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iu er par son decieti du 16 de fevrier p asse ; les deputes des
g obl es ant employe Its piec e s Woo s remises p a r It grand con-
cil, p our verifi e r qu ' en qualile de on. repr6sentant le second

eta t d e ladite provin c e , ils avoi e nt eke eoiivoques et assembles
avec ]e s eccle s ia s tigiies et Its Be n s de loi des trois villes tap i-
ta l es , de s ann ee s 1407, 1 /k5 7 et autres succes s ivement , Bans its
affaire s d' importance.

It s ont a llegue que, les guerres in tes tines survenues vers
1 'a nn c c 156 0 ayant poste un desordre gen e ra l Bans la. province
et au tori s e Its violenc e s publiques, Its clefs-collegc s s'e toicnt
arro ge I 'admini s trltioir ct direction piiblique, a 1'exclu s ion du
p re mie r et second ordre, quoique lesdits magi s trat s n ' etoicn c
qn e m cmbres dii tiers CC dernier e t a t, inais que, l a force et
violen c e populaire etant venu e a cesser, la noblesse s 'ctoit
a dressee, p ar r equcte , Mint au Conseil eri Flandre qu ' a l a per-
sonn c de Son Altesse Ser e niss ime 1 ' inl'an te I sabell e , pour e tre
re l[ILI1L' dons lour prerogative et function en qu e lite de se cond
Rat do Flandre . Cette requcte et pieces join tes ont e tc en-
%'oyeca par cette prin cess e a u grand Conseil, pour connoitr e
' le Ia di te pr eteution, co mme it avoit e te juke du differend
cnlre its e cc l cs iastiques, dune part, et l es quatre membres ,
<< 'a atr e , l a quelle instance y es t dem e ure e i mpoursuivie depui s

1 8 do mars 7637 jusques an 4 de mai 272 5 , cocnme dit es t,
(lu'clle a cte evoquee ceans .

L e d ecret d ' evocation e mane par Votre A ltesse Sere ni ss i rnc
aya nt et e in s inue, tint aux trois chefs-colleges qu'aux deputes
des ecc l cs i ast ignes et membres de la provi nce, l e magistra t
It Gand r► 'a p as reservi de son avis par ti culier.

Celui de Bruges a dit qu 'ayant fait faire one exacte rc-
e.li e rc Le, il ti ' u vo i t pu trouver aucune pie ce qui concerneroit
la dite cause, demand a nL cependant communic ati o n do cc lles
Wo os envoyces p ar It gran d C on s eil , pour ensuite y (lire lour
se ntim ent .

CC u x du Franc de Bruges disent de memo plc n ' avoir tro u ve

25
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dap s leur5 .a rchiv es auc un document qui y egardcro i t cello

Rffa ire, sauf la copi e dune re gu @ te sans date qdre ss an ~ a Leurs

Alt es s es' Se r e ni ss ime s les arch iducs Alb e rt at Isabelle, d o g lo-

ri e uw mern g ire , pour dire rqus et m a intenu s d en la re cll e e t

anci e nne po ss ess i on de Jour prectpin e n ce at p ir¢roga tivc e ntr e

l es etats dudit pays et comt c d o I' landre : e tant c c coll ege c1 'a vis,

pour autant que l a cho se le touche , que , loin de s'oppo scraux

con c lu si ons ar ises par laciite noblesse , it cro f t que le bie n do

la province e t le service de Sa DZaj es te requierent qu'elles l ui

soicnt adj ugees .
Les d e pute s des fecl es iastiqu es e t membres di sent de meme ,

par leur avis, qu'ayant fait fa ire one pxac te r e cher che , it s

n'avoicn t pu trouver aucune piece ou document qui concernat

c eRe a ffaire, et qu ' ayant envoye a lcurs pr i ncip aux copi e d o

1 'in sinuation de la requete de I R noble sse, its avpient pareiJle-

ment a n ise de n'avoir Ti en trouv e , e t qu ' au surplus l eur res o -

luti on portoi t, p ar plura l te de vo ix, qu 'il s ne voul o ient se

former partie con tre la n o bless e , n i s'opposer a ux co n clusions

p a r e lle prises, mais , au contraire, qu ' ils sont de sentim ent q uc

le serv i ce de notre t ies-auguste maitre et le bi en de la prov ince

requ 6 roient que leur demande sproit accordee .

A quoi es t con forme l a re s olu tion pri se , ta"t par le cl e rg6

de Vi and et de Bruges a ssemble 4 la r e qui sition des comt es d e

B eaussart et d e tiVc ldcne, declarant do revoquer la procura ti on

qu'il pourroit avoir donnee ci-devant ave c l es quatre m e mbres

p our s'opposer a la demande d e l a noblesse , an cas auculle

a u roit etc espedice, et an c ontra ire de se joind r e avec el le, afin

d'c t re retablic B a n s les e tats, po ur compose r le seco nd ard re,

s' il e n e toit requis .

La chat e llenie du V ieux- Bourg de Gand, la y i lle et cha tellc nic

d'Audenarde e t cel l o de Courtray decll r cnt g ii'apres avo ii'

mu remen t r cfl ech i sur les Bra nds avantages qui vie pd roien t a

r esulter par la demaride desdits nobles, its e s timent, de vo is

unanime, qu ' il nes t pas seuletnerit impgr• t a pi,, pour to seffiee
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do S a 11Taje sIe, mais dun e [rece ss t o indi speg sablea quo l 'e t a t
de la rlaudre s nit c ompose de trgis membres, s .ivo i r :pies
ec cl esiasLgqvs , nobles et du tiers-etat, r epre gente par le s dc-
putes des villes.

Tou tes c e s pieces e t ax is ay a nG e ar, vus e n ce Con seil, ij nau s
a pare que 1 e derangem e nt des a f£aires d o l adi te ppovincc
requiert un prompt r emede do la part de Votr e Altes se S ere-
ni ss irne , afin d e l a me tCr e en Oat de pou voir continu er le ser-
uicc de notre tres-auguste m ai t re et - d e 1 ' Lta t , et empechcr

quo cute belle p rovince ne succombe par le poids des charges
s ou s lequel elle gemit aujourd ' hui, et que la nobles se , etant
a dmise , comme second e tat, es convocations et assemblee s de
la p r o vince , pourroit reme di er It la m auv a ise admini s tr a tion des
r evenus publics , l aquelle y a regq d d e pui s longtemp s , comme
etant partic ulierem e nt in te r ess& par ra pport a uxgrands biens
gu'e11c y poss6de, q ui Juj soot Presque inn tiles a prese nt.

N ous avons aussi renl ar cjue que la sentence du grand Conseil
qui a a dm i s l cs ecc l es iastiques, comme rep rese n tant l e pr e m ier
e ta t , Bars l es a sse inblees de l a dite provin ce , a ete portee on
grande p a r tie sur le s memos r a i son s quo la noblesse alleg u e
a ujourd ' hui .

it nou s a sembl6 qu o c o t exemple et I 'ACte solenn el du car-
dinal archidue Albert, de a lorieuse me m oire, du 20 do mars
159 7, pourroit de terminer par e illernent Votre Alte ss e Sereni s-

s i me a admct tre l ad ite, n o blesse, pour entreve nir,,par l o u rs
deputes, e n to u ter l es convocations et as semblees qui, se tien-
dront par les d eput es d es ecel es i as tiques et inembre s , e t qu'ils
Y auront voix del ibera tive et decisive on toutes le s affair es dud i t
pays ct prov ince, eomme it a eta ordonne par ]edit dccret do
Son Altesse 1 'a rc li iduc, ap res q uo l es ecclesiastiqu es avoient e te
adm i s a u d it dint par l a di t e sen te nce du grand Conse il, ou b icn
en considerant les e.ccl es iastigaes, comme prem i er me mbre,
pour une voix a Petat ; lesdits nobles, comme Ic second, pour
111 1 e .A utre , e t les villes entre e]le s cgmj ij e ~rois i em e m einU re,
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cumni e sont composes les etatsdes pays de par de cd : lai ss an t

u 1<i haute pruden ce de Votre Altc sse Sereni ss ime et de Sa
ltaj eW , en ca s d ' admiss ion, de determiner Fun on 1'autre pi ed

siir lequel lesdits nobles-y devroient etre admi s .
A in s i av ise an Conseil prive do Sa Maj este Imp eriale et-C a tLo-

]iquc tenu a Bruxelle s , le 22 juin '1726 . DEBAILL . Y .

J . ' J . Lc Roy.

(Oria inaux, au x Archives du royaume Co mu.lles
du consul prive, de 1725 a 1794, t . 1 ev.)

CCLXXX.

ConstulGe dit conseil prive sur les privileges et e .zcrnptaojis ale
l 'ordre de Mcclle aux Pays -Bas, el' pa r t icu livr e m e n G ui z

Flandre : 4 8 mai 17 26 .

Madame ( 1) , Jean Boset ►eron, agent de I ' ordre de Malte en US
P: lys-ha s aui.richicn s , a remontre, par requet e , on mars 1715 ;

au velt-ma re c hal Comte de Dann, que Sa iYIajeste imp e ri a ls et

Catholique auroit ratifie, parses lettres patcntes royalcs donne cs

en sa. residence imperials de Vi enne, le 29 octobre 172 1 , sous

l cs privileges et exemptions dont ledit ordre auroi t ete en po s -

sessiaZ " et juuis s ance jusqu'au trepas de feu Charles II, roi

d ' 1'ss p agne, de gloricuse memoirs .
11, supplia pour que l esdites depeche s royales fussent cnrc-

-istrees dans loos les couscils de ces province s .
Cette rcqucte ayant ete remise an Conseil d ' I tat, lc 8 dudit

mois de mars 9725, it y fut resolu d 'ecrire des let tres circu-

,( 7 ) L'arch i d u cbesse M arie -E l isab e th .
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]s i r es sus conscils des re spectives provinces, pour lour dir e

qu ' ils pourroient faire l edit enrcgistrement, a moins qu'il s

n'eussent des raisons an contrair e , pour en informer Ru plu s to t

le gouvernement : cc qui a e tc execute ledit jour, et les l e ttre s

ont ete remises audit agent de 1'ordre de Malte, pour titre en-

vo ycessus conscils a 1'effet que dessus .

Ceax du • cons e il en Flandre, a3- ant rqu cell e qui leur fut

a dr essee le 29 join e n s uiv ant , firent, le lendemain 30, lour

repres cntaLion . a ❑ Comte do Dann, p ar laquelle il s e xposerent

qu e , quoiqu ' il semble qu e ces privileges ne regardent particu -

li ere ment que ]a province d e Brabant, clan s laquelle es t sittiee

la c ommanderic de Chant e raine dudit ordre, a laquelle les dues

d o Brabant out a ccords quelques privile ges qui dep ui s ont etc

confirme s par les empereurs et l es rois d ' E spa gne, qui etoient

en m tme temps souverains de tout lc Pays-Ba s, et que ceux

dudit ordre avoicrt donne it connoitre, quoiquc narrativemcnt ,

Ban s l eur requcte presentee it Leurs Alte sses le 27 dii moil

d'aoiti9 6,11, qu ' cn vertu dcsditsprivileaes ilsauroii,nttoujours

e tc exemp ts de toutes t a ill es , aides e t imposition s quelconques,

taut cl a n s In commanderie dudit CLanteraine en Brabant, quc

dans celles de Slype et Ca s tre en Flandre et clans les autres pro-

vinces ( 4) .
Ceu x dud i t Conseil en r l andre donnerent en memo temp s

a connoure que, clans ladite province, auctm corps ecele s ias-

tiquc, ' reg iilier, seculicr on militaire, comme sont celui de

'11a lte, Teutonique on autres, n'etoit exempt du p a vemen t
d es tailles et impositions mi s es it raison des aides e t subsides,
t a n t ordinaires gii'extraordinaires ; et autres charges qui s ',k c-

Mrdent an souverain pour le b esoin de 1'Gtat, e s qu e l s ton s
le s inhabitants do indite province, privilegies et point privi-

(7) Cett e phrase nest pas comple t e malg re sa longueur ;. mais Woos la

donnous er1etFment d'apres 1'ori g in al .



le es ; devoient porter lair qi ote sins auc t irte kc~ii i iod •, et
comme, per P enreg istrement que ' ceux , dudit ordre dentaii-
dbie iit,• ils pourroient ai 1'avenir former ales preterit tlas tou=
chant la franchise tie seniblables charges, cc qui ser iiif tine
tioaveaate etcauserb it une surcharge et prejudice tres `riotabtc
tant a Sa lVlaje,te qu'a ladite province ; it a semble audit Conseil
de F1 A i dre pie ledit ehr t~ gistrement s o devroi t faire ivec la
clause saliitalN do non-prejudice aux ha u teilrg et preeri l ineiices
de Sa Wfljcste fihpcriale et Catholique et dux clroits, usages,
coutiirfies ot V rivile9es de ladite province .

Lellit co hite do Daun a. semis tette red resen U tiofi dudit coti=
seil on Flandre , pai- son d6ret du 5 juillet de l7dite 0nec,
Aft co fiseil d'Etat dour y etre examine, lequcl ; aprc§ 1'a v oii
ionsider6 n r@stilu ; 16 7 ensuivaut ; do lour ecrite gii'ils poll ;

voieit faire 1 etircgistratGr6 desdits privileges a~ ~ ec les clauses
i•~pi~ises ilahs learilite represen tation, ]agtielle lettr 6 fut e ffee-
ti ffifnerit depechee ai ndin cltidit doin ie do naiifi i

:~Tais le P em uHtran "t, m&onterit de cc q n e oeut ilii con Oil pit
Flantire, efisuit6 de ,~ riitcs lettres dill 7 jui l lrt 17 35 ; avo i eiit
pehmis, piiP ]eur a p o i iit6meuE du 91 eiisiiivant, 1' reri H~istra=

. . . .
ttti~c ides p Fivi l6gis tt ~iemptioes ac 6 ordes pafi Ie '~ P- r1n Ml
souverains A 1 'ordre do Malte, sans prejudice aux ha{itcUrs et
rrreeifi iiicnc e s de Sq MajestC fiiij eri a le et Cntlioltgi c et dux
iicoiis ; ii "sales, c duf zmes ei jpri v ileges do ladit e p rd viri 6 e; pI'~-
s~nEe audit Comte de Da iii i~tie ifouv~lle requ~ele, g iil fug; de

iiieliie rehvbyee au Mns6 i1 d 'Itk par son clecret du 51 dudi .1
Ii ois, pe r, laquell'e it rEmon t r ii qWcn coiisegiience des or-08
i- i= ilessiA ; du $ ms s d o ladit e aHYiee le co 'rlseil ilt tut ; ce tl x do

In chaiibretles comp t6 ; c 06 iiifn 6 a flssi le gr d nfl cotiseil A
1tHes; a6oient respectivement bnregistre l68its privilege§ fans
moindre restriction et selon Icur forms, et teneur, ainsi qu'il
fait consier par la piece jointe is sadite requ 6 te ; que cot excmp<<'

Sliperieut cl o vdit servir de ri%16 aitx mi tres conscils ; pair ac-

complir ~gnlement la volonte do Si Majesle riiais ; nonotistAt
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cc, ccitx dtidi't, Conseil on Flandre, an lieu di' &ferer auxclits

ortlres et a l'esemple prkiE , aiiMient pri's 1e pArti do faire la
siisdite representation, fondee appareinment 90 des raisons

pen favorables ; qu'il §croit constant que le couseil de Flandre,
ayahti permis ladite eiiicgistratnre avec les elaiise5 reprises liar

le susdit appbirifiemont du 44 juillet 7725, reduiroit jiar la
I'ordre de Mahe a no pouvoir jotiir do in grace que Sa Majhste

lui avoit accoMe, a raisori qu'il s~roit assuj~ttii aux coiitumes

ct usages de ladite province, et le rendroit de meme et. d'e~ale

condition avOc tons les habitants de la 1Flandre ; et parWni, it

supplia gd'il Nit ordtinne a ceux dudit Conseil ei ►.Flahdre do

jiroceder de nouveau it 1'earegistremcrit desdits priVileges,

selon leer simple forme a teneur, ainsi clue les autres coiiseils

y avoiciit procede ; et gii'en consequciice gti'il tut t,enu notice,

en ladi'te nouvelle enregisthatiire ; 'quo cetix dudit cdnseil ae

Pl<iridre flans b precedeiite ; ii'avoient prejudicie ni pu preju-

dicirr par lbdiie hlaus6i ni Porter aucune atteinte ; a la graee

giic Sa Majeste d ate ser`Vie d'accorder a ceux dhdit ordre .

Sur q(ioi lcdit donst;il d'Etac it trouve eonvenir fl°ordonhpt,

par son appointemciit du 4 ao6t1725, gtie lessuppliAnts cle-
clni ;eroient cii gdcii J 'ori aurbit prejtiiiici6, affix pFivileges de

l'ordre do Malte depuis lc trepas de Sa Majeste CliaHeS lI, de
glarieusc iticinoirc daps In provihce de Flanclre .

tour SStislairc an deeret dudit 4aoGt ; Chuffs de Menoii de

Clla~nisay, chevalier proles de 1'i rdre de Saint=dean do Jerti-

salerri ; ciitnmondeut do Castre comme depute dddit ohdre,

joint a lui ledit Boscteron, exhiber'erit tin ample memoire

impririe contenant on d6wil plusieurs titres ; decrets etsen-

tences, pour verifier les droits et privileges qui . avdieht suc-

cessivement ete accordes a 1'ordre de hlalte. par les augustes

Aredecesseurs de Sa Majeste, suppliant tres-respectueusement

a'etre servic cl'y prendre tine bonne et prompie resolution .

Cc memoire detaille, n'ayant pa etre vu an Conseil d'Etat, .il

cause du changement de ce gouvernement arrive on septernbre
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Bernier (1), futesamine, avec touLes les pieces qui concernent
In matiere, par cc Conseil privc . Mais, avant quo d'y disposer,
Woos trouvtimes convenir d'cnvoyci°, par lettres du 20 dd-
cenibre 4725, a Davis des deputes des ecclesiastiques et mem-
bres d o Flandre la susdite requete plaintive do cc que ]edit
Conseil on Flaodre avoit fait 1'enregistrement dudit diplome
aux clauses ci-dessus, avee ordre d'ouir crux de in keure do
la Mlle do Gand a Pegard de 1'affranchissement des vin g-
tiemes .

Ccux-ci, satisfaisant auxdites lettres dudit 20 decembre pair
lour rescription du 15 mars de cette annce 173G, Woos infor-

ment qu'ils ont communique cello memo requete ausdits eche-
vins de 1a keure, pour qu'entre aotres clioses ils ]cur com-
munigtiasseut lour sentiment It I'egF ► rd dudit affcanchisscmcnl,
des vingticmes ditslauysyelden; ctcomme ces pretcndus pri-
vileges, franchises et exemptions dudit, ordre do Malte intc-
resGoientladite province on ;eneral, lesdits deputes desmem-
bres de Flandre ont envoye Indite requete aux ecclesiasLiques
et chefs-colleges do Indite province, pour prcndre ]curs resolu-
tions stir one maticre de cette importance .

Cos resolutions etant parvenues auxdits deputes des mem-
bres do Flandre, ils trouvent que loos les principaus savcnt
bon gre an Conseil on Flandre d`avoir fait one represcntatiou
audit r;omte de Daun, avant d'avoir fait 1'enre-istrement dudit
diplome et privileges, et trouvent qu'il no pourroit s'enrc-
,istrcr audit' conscil sans la clause de non-prejudice mix hnu-
teurs et preeminences ac Sa bTajeW Imperiale et Catlioligac
Cl aux droits et usages, coutwnes et privileges do in province
de Flandre ; -

( 1 ) Charles VI, en 1 118 , av ai t insti lue , pour le gouvernement dH
Pays- Bas, uu soul Conseil, sou s le n om de co o scil d'lil at, an lieu dg's
t roi s conseils colla terau x d' Gt a t , p rM e t dcs finances ryu ' il y await eu d,
puffs Charles-Quint . Par un dipluune du 19 septembre 1723, iI re l aUl it
trois co nseils .
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Qu'il n'ztoit point h preswner quo Sa Dtajestd ait voulu ren-

verser les Lois fondamentales de ladite province, qu'elle nBolen-
nrllement jurc ; a son inauguration, de maintenir, de memo

que les autres Lois ; usages et privileges de la province, pour

gratifier 1'ordre de Matte de quelques privilFses, franchises
et exemptions, et par consequent le chevalier de 1Nenou do
Gliarnisay, commandeer de Castre, no peat We en droit d'eta-

bfir en Flancire ces privileges, franchises et exemptions, et
encore beaucoup mains de Iles etendre jusques aux . terres et
biens que 1'ordre de Matte possede en Flandre, ni a ccux aux-

quels its soot affermes et qui les occupent ;
Qu'il n'y a point do charges reelles en Flandre ; qu'ciles

soot toutes personnelles, et s'imposent pier rapport a In pro-
priete des .terres, bicns et niaisons, on par rapport tl 1'occupa-
tion que 1'on en fait, sans aucune distinction des pcrsonnes

auxquelles elles appartiennent, ou par qui elles soot occupees ;
et ces impositions, quo Yon nomme h la campagnc poindyn-

glaen et'setty7tglaen, de memo gi.ie les vingtieroes Bits la uys-
geldeaz Bans les villes closes, soot des charges dont personae
nc peat prkendre In franchise ni exemption, de quell etas,

condition on caraetere elle (sic) puisse We, cecl¢siast,ique on
secufiere, parce qu'clles soot do in nature des charges patri-

moniales, et Ru'elles s'imposent a cause de I'ocenpation des
terres, fonds et maisons, auxquelles tout le monde doit @trc

sIIjet, conformemenG aux lois fondamentales de In province ;

quo les princes souverains ont toujours suivi et ordonne Luc,
pour trouver les aides et subsides de la province, on taxeroit et

cotiseroit toutes les terres et biens, sans exemption ni distinc-
tion, commc it paraitroit par Pinstruction que Sa Majestc a

donnee aux eommissnirzs et deputes qui ont cte employes ii
faire Ic transport general do Flandre, 1'annee 9517, qui a pt

puisquc daps ledit transport oat ete compris toes
les p 'I ys ' villes, chutcllenics, mcliers et districts de lu pro

- Sins exception;
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Oue 1 6 liieiri6 chosc'a etc ordonn~c par log MiLs placards

rt rcklenicnts suivaiits, ainsi qu'il so voirbit par cOui dpi 3 0

jdillet 167~ ; glii det'ertd ; article 4 5 ; d'aifraiicliit persdnnc On

tout vu efi .pat•tie, hi seigneur, ni dame ; hi kicuos ofiiciers d e

la p5rtlisse ; hi abbaye, convent ; cure, chapclain ; ni alines ;

mais ; a d hori't.raire ; ordoniie expressement de tauxer et cotise t

toutds sbrtes do terres, cotidehts, maisdris ; dimes et rnoulins ,

sans distinCtibh ni weption ;
Qi e le Placard chit 25 d'aout 1550 y seriiit coot'orin~ et

Prinripaldncefit 1'iiistrtietion ponet; per 1'apticle sixiem@ : d, bit

it resulteroit evidemiiient gtie his tcrres ; fonds ; dimes K

,nitres bieiis do 1'ordre de Ma1te sont dussi Lien sujets ~ 1 a

ilainpagnc ; aux impositions et cotisations ; qae ]es maiSons

cans les ii iNs closes e i leg oceupatetirs d'icolles ; lesquels a

cause desdits liiens ht maisons ; soot tauxes et cdlises comm c

leg 6utres fit, si I'on souffroit gacIqiles ekemEitions on frAii-

tihiseg de ces charges ; it eri resiilt.oPoit iiii Ores-grand ihcdiiv~ =

>iierit, on co que 1d qudte des biens appart0tifints 4 persoiiUs

exetiiptos dovroit etre portee per lbs ndti-exempts, et ainsi ,

cantro his notes d'accohd et i1'dCCeptation des subsides, lc s

ribn=Oxeriipt§ payeroient pourles exempts e'est=a=dire le s

sdlvents pour les insolvents, on la quote desdits bxeriipts de -

vroit vAlider pdufi phyeffieht a lddite province ; de some qo'j l

eri resulteirdit tine siirchaite aux conttibilalileS ; ou une d1fi'3"

riYitibii du subside' I'eghrd dtr ptince ;
Qua; pdiir cep raisoCis et idCOnvedielits i oiitre leg ALiti't' S

huts Anipleitlent iiihhtidntles P r 19 resolution d'e5 ecH0iti s

de 1€i keUre ft ladite t=ille d o Gflnd ; clout 91s tint joint caP1e +

leg tl6pitteg this ecClesinticjites et wetnbres de Tlar[dre pup "

plioft~tit ties-hitnibleiizent Sx !Nnjeste i1'gppoouver 1

g~trMent quo le Conseil on Flundre a We des privileges ,

f'rdhefilse9 et kcffihtitlris d o 1'6i ;clrc do S€tirit~Jean de .+ler u

Whml ; hvee in elaas~ di;nnn=prejudice <idx hqutetirs et prce -

minences de Sa Mn,jestc Impcrinlc et Cntholic]Ut ; et h>iX
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iis.igrs, eoiituriies 6t privileges de In province de Tla[fdr6' et

d'econduire le chevalier de Menou de Charnisay, cori mandcu r
plc G'afitre ; et 1'ageht dtidiE ordre & Saint-Jean de' Jerusalem,

de la demaritle et conclusions prises par leurdite requetc, et

de laisser :les commandeurs dudit ordre dans I'obligation de

payer les tailles, impositions, vingtiemes dits huysgelden, a

cause des terre§, fonds, dimes, inaisons ~t autres biers qu'ils

possedeht en Flandre ; comme les autres sujets ecclesiasti-

ques et seeifliers cnritribi able5 a Sa Majeste , d'autant plus
qu'on ne voiroit point qu'ils aient etc en possession ni jouis-
sance de ces affranchissements ni exemptions en ladite pro-

lince, jusques 3 in mort du roi Charles II, de glorieuse me-
moire .

Ensuite les remontrants nous ont presence un tautre ample

W moire imprimc ; par forme d'addition an premier ; suppliant

par icelui afin qii'il soft ordunnc audit Conseil de I+landre de
proceder de nouveau 'a 1'enregistrement desdits privileges,
scion leur simple forme et teneur, avee ordonnance qu'ils

sjeciferdiiE, Bans letirdit &ji;egistj•eivdnt ; gii'ils enteridoiik se
Onfor►nei; saa§ reservt. Fi Ja grace qiie Sit lliajeste a eu la bonL6

de cOnferbf audit hMM
Tout ce que ci=de5siis pAr boas ayanC ete de iiotii~eau exa=

ine et riiik-riiMt 6oiisidete ; nbus soir►mes de sentilnt"Int qu'il

1e s'agit pas ; tjiiarit h' present ; de decider iie§ Affranchisse=

iiicnts 6E clroits qui piuvent coinpetei' it 1'diidre de Mite, riiais
seulement sur les clauses de 1'enregistremcnt du dipl8me 8e
Sa Majeste, et quo partant Votre Altesse SerettiSSirne pdurfoit

elite sei•vie d'urdonfier 4 ceax dpi Conseil en TlAndre d'ajodter

au" clauses de Penregistrement qu'ils ont fait le 4 1 juillct
172K1 les memes clauses et termes repris an dipl8me de Sa

~I~jestc Impcriale et Gntholique ; du 29 oetobre 772'1 ; it su-

vbir f'L'ffet d'elFe irltti lt~hli dan5 In jtltfissaii6t dr .`s prerdga=
Lives, privileges e j i XCinptioiis re~iris audit diploma, et ,de
tuiites Ice autres franchises ct imniui~il,es dont 1'oi~di"e do 316Ite
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auro i t e t e en po ssession et on j o ui ssance jusques an W.pa s de
Charles II , de g lorieusc ui cmoire .

Ainsi a vi s c an con s ei(prive de Sa Yl ajes t. e Imperia ls a Catho-

lique t e nu A Bruxe ll es , le 18 mai 1726 . DE BAILL . V'.

I3 0 LLA E [i'P .

Aposl ille de I'A rchi(bc c lacsse : Je me conforms .

(Original, aus Archives do royaurne : Constdles

du Conseil prise, de 1725 d 979 4) L . i pr, )

CCLXXXI .

ConsuGle char, roweil priveszr .r l'ot•ganasation des 6t IS fli t

Tournaisis : 7 6 ju i ll e t 970 9 ( i ) .

Madame et monseignctir (2), potirpresenter a Vos Altesse s

Royales l'objet de cette consults dune maniere qui le lee r

fosse saisir d'abord daps tout son jour, nous commenccron s

par mettre sous lours yeuY 1'ctat actuel de 1'organisation des

slats du Tournaisis, qui n'ont ricn do comratttn avee ce cju'on

appelle les consaux et slats de la vine de Tourney .
Elle consists daps trois ordres : le clerge, In noblesse et l e

tiers .
Le clerge y est rePresen,W
9 0 Par 1'eveque de Tournay, qui peat commc6tre a sa place ,

(1). Cel l e con su lts fa t redigee par l e co n se ill er de Kui berg . Ne a Tour-

nay, et y avant rem p li , pendant plu sieurs an n ees, les fo nctio n s de con-

seill er pe n sionnaire d u magistrat, Kulberg connai ssa it parfaitem ent et

]a co n sti t ut io n d e l a vi ne et Ce lle des et.als du Tou rna isi s.
(2) L 'arcbiducL esse Mari e-Chr i st ine et l e due Albert de S .IvIJeqchefi,)

;ou vern eixrs ge n era uY des pays-Bas .
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comme it le fait toujours, tin di ;nitaire du chapitre do sa ca=

iliedrale, on tm vicaire geueral ale son diocese ;

2° Par to doyen de ]a cath4drale en personae ;

5° Par ❑ n depute do la part du chapitre ;

4° Par 1'abbc do Fabbaye de Saint-Martin ;
5° Par 1'abbe do Saint-Medard .
La noblessey est rcpresenUe par les quatrcLarons hauLs

justiciers du . Tournaisis, savoi r

Be Rumes, to due de Croy ;

De Warcoing, le cbmtc do Nassau-Conroy ;

ll'Espier•res, le baron de cc noni ;
Lt de Pecq, to prince de Salm-Kirbourj .

Ces barons peuvent commcttre a leur place leans baillis .

Lc tiers esl, represente par Ice deputes quo cboisissent les
Bens de loi des seputnte-quatre communautes qui composent

]c Tournaisis .
Ainsi est composee Passemblee generale des elats de cinq

membres du clerae, de quatre membres do la noblesse et do scp-

Wnte-quatre du tiers, clans les occasions des petitions do sub-

sides et do touter autres affaires majeures qui dernandcnt une

assemLlce gencrale, comme colic do ]'inauguration par exemple.

.liais toutes ]es affaires ordinaires et coiii'antes do I'adminis-
tration Generale se traiLent par tine deputation .

Cettc deputation est coniposce des einq membres du cleric
ct des quatre membres de in noblesse : inais cc qu'il y a d'ex-

traordinaire, personne n'y intervient do la part du tiers .

C'est cet etas de nullite du tiers clans l'administration ordi-
flaire ; qui fait Pobjet de sa reclamation et de ses representa-

Lions, aujourd'liui quo Sa liajcste a annonce, clans sa dcclara-
tion du Ill, octobrc, S 5 , gdelle accordcroit volontiers tine
extension clans l k representation, do concert avec les 6tats, sun
11 pied do 1a constitution (1), et qu'il s'agit moins ici dune ex-

(1) Ii u iherg veut parl or die l a dec l ara tion quo l 'em pereur Leopol d donna
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tension en pe genre que de In jou.issance d'ttu droit qui bent a
In constitution memo de cc corps d'etats .

La demande que fait le tiers etat du Tournaisis consistc done
a avoir des represe0ints dans la deputation ordinairp ,

Les deux prergier$ Ardres, Lien loin de s'y gpposcr, y
donnent les mains, en convenpnt que Fexte deit}andc p G porte
,aucune qtteinte a In constitution, yfau eontraire ellc .end d eriv e .

On Pont partir de la comme d'un point a Fegard duqucl on
.est d'un parfait accord entre les trois ordrps .

Tout so reduit douc a 1'examen et a Ja discussion sur le, r4ode.
do la representation . La question pore sur, les points suiyants :

Combien le tiers, clans le Topxiiqsis, pcpresente PAT sep-
tante quulre deputes dins les assemblees generalcs, nura-t-il
,de repr6sentants daps la deputatioq prdinaire admini~trantc9

CQnamcnt se fera le cbgix de ice nombre de represenGants?

Pour quel terme durera la commission de ces -depuWs 9
QucI sera lour etaG quart onx ]ionoraipes `
Cep questions pnt ate d scutees levant le conseillor rappoi'-

teur par les deputes do I'ordre du clerge, de Jo noblesse, 0
par deux deputes des sepxapte-quatrP cpnam unaitteS, et ells
ont cite rnmenees de concert a la deteiminatiqn qui suit

Le tiers auroit fl6sire sib deputes, les dcux autres ordres
n'en desiraient que quatre, Pt c'est a cc Bernier pombro qv
l'on s'est reduilt, d'npres le fondement que jr, nombre de sis

Bans le tiers excederait d'un lc nombre des deputes du clergc,
et de deux eclui de la noblesse ; qu'en portaTlt or, nginlil'e
cinq, it seroit, a la v6rite, egal a celui du clergc, mais exc6de-

roit d'un celoi de la noblesse, et qu'en le portant a quatre, if
seroit egal a celui d v In noblesse, en luissanG subsistex le n4m-
brc en sus du clergd ; qui de tout temps a surpasse celui Iles
d 6 pul 6 s de la noblesse .

d F rancfort, le 1 4 octoUre 1790, po ur faire counai t re ses inten tions a Pea~''~

ties p rov inces belgiques .
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Le cliais cues r]eputes ppur 1es asscmblces generales, qui ou t

lieu principalement pour la petition des subs des# so fait pa y
les gcns ale loi dg claque Communaute, c'est-a-dire quo les r*ens
de loi de chaque commun4ute sent par leur etat les electaurs

qui chpisissent urrd6pute parmi Vieux ; ce sont ces segtante-quatre

deputes, reupis qui compUsent le tiers etat darts les assemLlees

gen6rales ; on doit done partir d e cc, mode copstiLUtionncl pour

le choix a faire des quatre deputes qui representeront r ;e tiers

darts les assemblces ordinaires d'administration .

D'apres cette base, la marchc; se presente d'elleaneme d cet

4ard . Ainsi les pens do loi do chaque com}nunaute feroicnt,

comme d'ordinaire, le choix d'un depute parmi eux ,

Les sept4nte-quatre deputes ain5i choisis so xcndroient au
jour incl que on la salle des etats, et feruient choix, par scrum,

de quatre d'ontre eux .

E t ces quatre ainsi choisis seroient ICs representonts du tiers
d40s les assemblees ordinaires de 1'administration .

La cluree do lour service seroit do trois anneea, et, apres cc

termc, ii seroit proced¢ on In m@me maniere h un nouveau

cllox d equatre representants.
L'etat de ces quatre representants du tiers darks les assem-

blecs ordinaires seroit le theme, quant aux prerogatives, aux

emoluments et honoraires, et quant a la qualite de juges aux

impks, quo cclui des representanl,s au,clerge et do la noblcsse .

Tel est le plan concerto . Il evitc toute nouvcaute qui pourroit

avoir in moindre relation avec, le systeme pppulaire ; il Arend

sa source darts la constitution memo ; it on derive, et remplit

1'011jet ayes reclamations et representations des cominunautcs

du Tournaisis, qui, au vrai, sort justes et fondecs, et stint
trouvees tellcs par los deux premiers ordres, dui y accedent.

L'exesution de ce plan devient aujourd'hui necessaire da.ns

un cAnLQn qussi lim troplie ae la France, darts lequel des

esPrits pervers s'pfforcent a porter la corruption du systeme
fi'?119.o ►s, et it Est necosSo rc de faire tomber. par-1a le murmure
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gciierUl qu'on fomente du chef de cc que le tiers n'a point do

represcntants clans !'administration ordinaire .
Si cc n'etoit que 1'inauguration nest point encore celebrec

pour le .Tournaisis ; qu'il s'ecoulera quelque temps avant
(I ii'elle puisse 1'elre ; que, d'apres les principes poses et gin-
ponces It tons les etats, 1'inauguration doit se faire partout
sur !c mane pied que font ete les precedentes ; que cc ne sera
qu'apres leer celebration fsic) que ]es concessions qu'il sera
irouve pouvoir choir de faire aux provinces, liourront etrc
manifestoes ; it pourroit titre avantagcux d'accorder d'abord au

Tournaisis Celle clout it s'agi1, ici, et de dormer ainsi Pius cony-
inuniutes qui cumposent cette province In satisfaction qu'elles
dcs irent et sollicitent . It en resulteroit eet avantage, en le fai-
sant d'abord, quo cette concession attcnueroit et, dissipciroit

ineme Ies impressions quo les esprits novateurs, partisans de
In democratic, no cessent do faire mitre et d'eaciter clans toutc
cette partic limitrophe de la France . Jlais, si ectte concession
c'st a differer par les raisons susciiles, it pourroit neanmoins
convenir de nc point hisser les Rats du Tournaisis dins Fill-
certitude stir lcs intentions favorables do Vos Altesses Rovales
a 1'6 ;;ard de I'objet clout it s'abit Gans cette consults, et sur 1'at-

te»te oil its peuvent ctre de recevoir une disposition qui re-
pondc an vaeu des commumutes du Tournaisis stir set objet,

Gs quo Pinaugtration qui cloit prcaller a toute concession sera
cclebrec .

Si, d'upres ces considerations suadites, Vos Altesses Rosales,
prenant lour resolution sur notre proposition qui fait 1'ot lJ e r

de cute consulte, jugent que !'execution doit en e re di ffe rec

jusqu'apres 1'inauguriiLion, en cc cas it pourroit leur plaice
d'annoncer, comme it est dit ci-dessus, leurs intentions favors-

Lles par lu depeche ci-jointe aux ctms du Touriiaisis, a moi ►is

qu'elles no preFcrcnt (cc qui scroit plus convenable) d c ci W i'0

le rapporteur de 1'annoncer, comme atitoris6 ii cot effct,

pcnsionnaire par anti lettre ostensible qu'il Jul ecriroit, et
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yui exprimcroit cc que renferrne cette depeche a cet egard .

\ous nous en remeLtons ncanmoins a. ce qu'il plaira a Vos

:iltesses Royales d'y disposer .
Ainsi avise an conscil prive de Sa lllajesLc 1'Empereur Le .nu

a Bruxelles, le 46 juillet 1791 . Cit . vt.

Itesolutoia des gotaverneurs fei2eraux .

Noes aeons resole de ne rien statuer avant 1'inau7uration,

et noias cliargcons le comite de presenter a notre sib naturc

unc d6peclie .qui remcttc la chose a cettc cpoque, en terincs

de disposition de norr4art i accorder cc quc noes recoiir ►oi-

trio►ss ctrc lc plus avantageux a la province ; d'apres le wit

du hers &a6 .
Paaapk.e MAllir el ALBERT.

(Original, aux Archives du royaume : Cma•zelles du

maserl pri2e, de 1 72i d 1794, t. CXXXIV .)

CCLIXXIL

l:o+~sl~lle du co nseil prevc sur les re7uetes p•csenlces par le s

de~~u(es des etals*de Hainaut, a/in qv e lei parties du Ilcci-

'iaut francais conquises par les armes de I'Empereur fans-
seiat I- edncoi•p orees . au Habtaut autrichien 9 octobre
9 793 ( 1 ) ,

1[o1►scigneur (2), notis nvons examine dens requkes pre-

scntecs de In part des deputes des etuls de Hainaut, qui ten -

dent a prouver quc, fait it faif que les armces vicl,oricuscs d o

(1) Ce lte co n su l t e fu t ytid i gee pa r l e conseiller de L ev i e ll e use .
(`?) L'archidu c Charl es- Loui s , gou verneur ge n era l des Pays-Bas .

12 .4
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Sa Aiajcste eteudeiit leers cohquetes duns le Hainaut -i'rancois,
qui autrefois etoit sous la domination de la maison`d'Autriclic,
ces parties doivent etre unies, de fait et de droit, a la pro-
vince de Hainaut .

Pour appuyer leer pretention, ils exposent, daps la premiere
requete, que, des la plus haute antiquite, ce pays, par ses re-
presei7tants, a on constamment un soin particulier de convenir
aver ses souverains de l'indivisibilitd do la province ; qu'il a

memo ete stipule due la Hollande et la Mande, non plus que
le Hainaut, ne seroient deseures. Tai departis Vim de l'autre ;

Qu'il est connu quo le pays do Hainaut, apres cette antique
convention entre les Hennuyers et Icurs souverains, qui ]es one
tou,jours renouvele (sic) a cheque inauguration, comprenoit
Bans son clerge les abbayes d'IIitsnon, Vicogne, Liessies, llfa-

roilles, Crespin, I1autmont, Saint-Jean on Valenciennes-, SainC-
Saulye et la prevote d'Haspres, ]es chapitres d'hommes de Is
Salle on Valenciennes, de Maubeugc, do Conde et d'Avesnes ; quo

le clerge avoit encore pour doyens ruraux celui do Maubcugc,
de Valenciennes, d'Ostrcvant, d'ITaspres et celui d'Avesnes ;

Qu'il est encore connu, disent-ils, quo le tiers etat avoit
pour membres, entre autres villes, celles de Valenciennes,
Dlaubeuge, Londe, Quemoy, . Avesnes, Bouchain, Lflndrecies ;

Bavay, Pecquencourt, qui intervenoient, ainsi quo le clergc
siisrappele, aux etats de la province, et no faisoient avec I'ordre
de la noblesse qu'.un seal et memo corps, representant ]cs
trois etats du pays et cornte do Hainaut ;

Quo, ]'indivisibilite du Hainaut faisant partie do la conven-

tion, ils sont convaincus quo cette convention a toujours do
operer tant et si longtemps qu'une force superieure n'a pas
rnis obstacle a son execution, et quo, du moment que cette
force majeure a cesse, la convention a du reprendre son acti-

vite entre ceux qui 1'avoient faite .

En effet, observcnt-ils, In force et la violence excluent haute
idee de convention : quand elles so rencontrent, cclle-ci ne



I,eut avoir lieu ; si elle les a prccedecs, elle demeure assoupic
pendant lour empire ; elle renait et reparoit du moment que
tour ffeau cesse .

Appliquant ces principes, les remonti•ants observent que des

guerres que les sourBrains du Hainaut ont_ essuyees contre In
France, les out oblig6s a ceder une partie de cc pays a la do-
iuination francoise. ; qu'il est indubitable que, si 1'on n'cut pas
cte force a faire ces cessions, on no les eiit pas faites, et qu'elles

out eu lieu dans des circonstances qui n'ont pas permis quo les
etats de cette province eussent aucune part Bans le demem-
Lrement quo Pon a fait, taut par le traite de Nimegue quo par

les posterieurs ;
Quo, cot etat de force et de violence, qui exclut toute idee

plc convention et meme de prescription, aYant cesse pour unc
partie, - par la presence des armees victorieuses de Sa llajeste,

qui occupent deja les villes de Bavay et de Conde (1) et une

quantite de villages separes de cc pays, et qui bientot recupe-
reront le surplus des vines prerappelees, Sa 1VTajeste ramene le

temps precieux de cctte antique convention ; et en le rame-

uant, eIle laisse h ceux avec qui ells a contracts le precicux et

juste gage d'entretenir le contrat ; ells laisse done, ajoutent-ils ,

ou plutot ells dit aux 6tats de Hainaut, avec cette equite qui
lui est propre : a Voila in convention que nous aeons faits pou r

notre bonheur commune nous en allons jouir Fun et l'autrc

Bans touts son etendue ; je suis wise d'avoir fait cesser

1'oLstacle qui nous empechoit d'en profiter en totalite . R

K (:°est d'apres cc langage, p poursuivent-ils, qu'ils croient
ctre cclui de Sa DZajeste, a c'est d'apr& les lumieres de Ia . plus

n simple raison, que noes voyons avec evidence quo les vines .

v de Bavay et de Conde, avec les villages deja occripes, et tout
" le terrain quo les armees reprendront dans Petendue que In

(1) Les troupes a utricbiemies avaient pr i s p ossession de Conde l e 1 3

juillet, CO ~Ortu dune capitu l at i on s ia n ee l e 9 0.
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Fraucc avoit detacliee par la force du' pays de Hainaut, y
sort al'instant rcunis .et reincorpores de fait et do droit ; u

et a cc moyen, ils sentent, continuent-ils, le devoir qui leur
crie imperieuscinent d'y retablir toute espece de droits dus au
corps cnlier de In province ; do pourvoir a cc que la justice y
soit exercee par ]a :coiir de Mons, giii doit etre :ouverte pour ces
IIennuyers, heureusement delir•res de la servitude sons la-

quelle ils avoient gemi depuis si longtemps, et que les Awres
corps de justice qui exercoient des droits avant la separation,
1'orcee ; les reprennent comme si cue n'ayoit jamais eu lieu .

Quart it cc qui regarde la- perception des clroits dus it la pro-
vince, les remontrants informent Sa Diajeste que cc memo de-

voir les oblige d?x envoyer les officiers comptoiristes et commis
necessaires it ces fins : mais, comme ilse pourroit, disent-ils,
que, daps le Principe, ils ne soient pas respectes, qu'ils-cprou-

vent des difficultes it renip]ir leer commission, et qu'ils pour-
roient avoir besoin du bras inili6aire, clans ]es premiers mo-
rnents, soit pour 1'exerciee de leurs fonctions, soft pour faire

executer les sentences du juke, ils s'adressent it Sa Majestc,

pour qu'ellc daigne ordonner an militaire et it ceux qu'il appal''

ticndra de concourir et de se preter au Libre ct tranquilic
esercice des fonctions des employes des etas, clans Les vines
de )3avay ; Conde et autres endroits dejh recupcres eta recu-
perer du I[ai«aufi ci-devant separe par la :force, dc Les protegcl'

ct de Lear donncr main forte, quand ils en seront requis, uinsi
quc pour 1'execution des sentences de . la cour de ilJons, et do

tour autres juges dont In connoissanue s'etendoit ci-devarlt Or
Les parries, dej ,"I recupcrces et it recupcrcr .

Dans tine scconde requctc, plus longuc que la precedentc,
Les deputes de Hainaut se repetent ; ils entrent clans an detail
pour prouver . qu'unciennement Ifs, province de Hainaut cone
prenoit plusieurs vines et territoires clans lesquels ]es armecs
de SaDtajesl.e sort entrees ou sont pretes it entrcr, et persistent
it soulenir quc, d'iipres 1'actc inaugural, ccs parties dois'cnt
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Are rcunies de droit a la province, et rentrer sous 1'adminis-

tra6in ❑ des Rats et sons In ;juridiction du Conseil de Hainaut,

et qu'enfin ces parties conquises doivent titre rc~ies et gocz -
vcrnees suivant les chartes ; loin et privileges de In province

de Hainaut. Ft partant de ce systeme, et apres avoir ciG~, asset

mat h propos le traite d'Arras de 9579, qui, en ce temps do
troubles, n' etc Ia base do la reconciliation entre le ro .i Phi-
lippe It et les provinces de Hainaut et d'Artois,ils osent dire
quc, d' ;ipres tics tires ct le contenu du serment inaugural
pie ces deputes out coin de repetcr a toes propos, ils dcvoient
croire quo J1 reunion des parties susdites, operee de droit,
"'Cut point soufl'ert de dilTicultc dans le fait, et qu'ils no de-

voient point s'attendre de voir s'etablir, sans lour participation,
la jointe administrative du pays conquis (4), join to dui, disent=

ils, met dens ses operations tine aotoritc illegale et arbitraire ,
qui fait craindre a tons cenx Coll savent ERlCIII CP les evene-

ments du monde , d'apercevoir encore des Testes de ce5

maximcs opposees is le.iirs lois fondamentales, tent pour lc civil
que pour Jo clerge ;

Quecettc jointe, par tine afficlie (2) dont ils joignent un

exemplairc, clcclarc, de par Sa Majeste :art . 9''1, que les auto-
ril.cs constitutes deptiis 4789 sort abolies, qu'elle nommera
des. magistrRts provisoires, etc . ; art. 2, clue ]es Lois relatives ;i

1a police sont rctablics comme avant 4789; art. 3, qu'elle real c

(1) Gene jointe avait eta e tabl i e an m o i s de jui llet p recedent. Th e eta i t

compo,ee du presiden t du grand Conseil de nialines ; Le Clrrc, qui en avait
1a presidence, « homme doux, conciliant et excellent ouvrier, n disai t 1 +'

Comte de b[etlern i ch in COlll[f. [IC T rau ttma n sdorfF de ns one depEChe du
'2 ]uillet ; du consei ller d es finances Man d oz , e t des m e mbres de la cliam-
bre des compt es Coulume et P erin. Elle t.int sa premiere seAnce h C o n de

le 19,juille l.
(?) Declarat ion do nn cee pa r l a,j ointe , a C onde, l e 20 j uillet 1793, sous l e

nom de « L a Jo i n l e e l ab l ie pour 1'nd mini st r: ► Lion provisoire Flu d ays con -
~ Qgi9, 0


